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Glossaire : 

AAH : allocation aux adultes handicapés
ADAPEI : association départementale d'amis et de 
parents d'enfants inadaptés 
AHIL : accueil – hébergement – insertion – logement
APEHF : association pour la promotion de l’emploi 
dans le haut Forez
APL : accessibilité potentielle localisée
ASL : agence solidarité logement
CADA : centre d’accueil de demandeurs d’asile
CATTP : centre d’accueil thérapeutique à temps 
partiel
CCAS : centre communal d’action sociale
CH : centre hospitalier
CHRS : centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale 
CHU : centre d’hébergement d’urgence
CIDFF : centre d’information sur le droit des femmes 
et des familles
CMA : centre mutualiste d’addictologie
CMP : centre médico-psychologique
CPTS : communauté professionnelle territoriale de 
santé
CSAPA : centres de soin, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie
DAC : dispositif d’appui à la coordination
DNA : dispositif national d’accueil
ELIPPSE : équipe de liaison intersectorielle pour les 
personnes en situation d’exclusion
EPV : entraide Pierre Valdo

EVS : espace de vie sociale
FJT : foyer de jeunes travailleurs
GCS : groupement de coopération sociale
GEM : groupe d’entraide mutuelle
HAD : hospitalisation à domicile
HUDA : hébergement d’urgence pour demandeurs 
d’asile
IAE : insertion par l’activité économique
IML : intermédiation locative
LFa : Loire Forez agglomération
LHI : lutte contre l’habitat indigne
MDPH : maison départementale pour les personnes 
handicapées
MOD : main d’œuvre à disposition
MSA : mutualité sociale agricole
ODENORE : observatoire des nons recours aux 
droits et services
ONPES : observatoire national de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale
PASS : permanence d’accès aux soins de santé
PLH : plan local de l’habitat
PMI : protection maternelle et infantile
SAVS : services sociaux d’accompagnement à la vie 
sociale
SIAO : service intégré d’accueil et d’orientation
UC : unité de consommation
UDAF : union départementale des associations 
familiales
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1. Présentation du GCS SIAO Loire

Le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (GCS 
SIAO) a vocation à simplifier les démarches d’accès 
à l’hébergement et au logement des personnes ou 
familles sans domicile ou éprouvant des difficultés 
liées au logement. Dans la Loire, il est porté par un 
Groupement de Coopération Sociale (GCS) constitué 
de 15 associations de l’hébergement - logement ac-
compagné (Association Communautaire d’Action de 
Recherches Sociales (ACARS), ADOMA, Association 
de Gestion de Foyers et d’Accueil (AGFA), Association 
Nationale d’Entraide (ANEF), Asile de Nuit, Agence 
Solidarité Logement (ASL), Association Rhône-Alpes 
pour le Logement et l'Insertion Sociale (ARALIS), En-
traide Pierre Valdo (EPV), foyer Vers l’Avenir, GCSMS 
Un Chez-Soi-d’Abord (UCSA), Phare en Roannais, 
Renaitre, SOLIHA, SOS Violences Conjugales 42, 
Triangle). Le SIAO est une même organisation consti-
tuée de trois services. Les deux premiers services 
travaillent en lien mais avec des temporalités diffé-
rentes:

 a) L’urgence
Le volet « urgence » de l’activité du SIAO est sans 
doute le service le plus connu puisqu’il s’agit du nu-
méro vert 115 pour l’hébergement d’urgence des per-
sonnes sans-abri, disponible 24h/24 et 7j/7.  
Ses missions sont : 
- La centralisation de la demande d’héberge-
ment d’urgence et l’orientation vers les places d’hé-
bergement d’urgence ou de mise à l’abri 
- Une mission d’écoute quotidienne (informa-
tions générales sur l’hébergement d’urgence et les 
services d’aide aux personnes sans-abri ; « simple » 
écoute) 
- Une mission particulière dans la Loire : La 
mise à l’abri automatique des personnes victimes de 
violences conjugales ayant besoin de quitter leur do-
micile ou sans domicile. 
Quelques chiffres pour situer l’activité : 
- 150 appels par jour en moyenne
- 456 places d’hébergement d’urgence ouvertes 
à ce jour (octobre 2022) (qu’elles soient pérennes ou 
relevant de la mise à l’abri temporaire) et 466 per-
sonnes à l’hôtel (chiffre fluctuant légèrement chaque 
semaine) en octobre 2022.

 b) L’insertion
Les missions du service insertion du SIAO sont : 
- La centralisation de la demande d’héberge-
ment insertion (CHRS) et de logement accompagné 
(intermédiation locative, pensions de famille …).

- L’orientation des personnes sur les dispositifs 
les plus adaptés après un diagnostic social.
- La référence de parcours des personnes en 
demande jusqu’à la stabilisation de leur situation au 
regard du logement.
Quelques chiffres pour situer l’activité : 
- Le service insertion du SIAO réceptionne en-
viron 1000 demandes par an. 
- Ce qui différencie largement le 115 et le service 
insertion est la temporalité de la réponse : Si pour le 
115, la réponse, qu’elle soit positive ou négative, est 
immédiate, il y a près de 6 mois d’attente en moyenne 
entre le moment de la réception de la demande par 
le SIAO et l’admission effective en structure d’inser-
tion ou sur un dispositif de logement accompagné. La 
moyenne de 6 mois d’attente est bien une moyenne 
masquant des différences importantes entre dis-
positifs (l’attente sera beaucoup moins longue sur 
une place d’intermédiation locative à Rive-de-Gier 
que sur une place en CHRS diffus en appartement à 
Saint-Etienne).

 c) L’observatoire
L’observation sociale sur l’activité du 115 et du SIAO 
insertion est une mission inscrite dans le cadre ré-
glementaire des SIAO depuis 2014. Pour autant, cette 
mission, chronophage, n’avait pas de moyen humain 
dédié dans la Loire jusqu’en décembre 2020. La 
constitution du service observatoire dans la Loire a 
donc débuté en décembre 2020 avec le recrutement 
d’une professionnelle puis d’une deuxième en sep-
tembre 2021. 
Au-delà de la production de données quantitatives 
sur l’activité du 115 et du SIAO insertion, l’observa-
toire du GCS SIAO 42 a la volonté d’analyser ces don-
nées quantitatives avec des éléments qualitatifs et sur 
l’ensemble du département.

2. Préambule

La présente enquête résulte du constat suivant : Le 
GCS SIAO 42, supposé être départemental (cela s’ins-
crit dans le cadre réglementaire des SIAO régit par le 
Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF)), pos-
sède des dispositifs essentiellement à Saint-Étienne 
Métropole et dans le Roannais mais ne couvre pas 
l’ensemble de la Loire. Des secteurs tels que Forez-Est 
et Loire Forez agglomération (LFa) sont en effet dé-
pourvus ou peu dotés en solutions de logement ac-
compagné / hébergement d’urgence et d’insertion. Par 
exemple, il n’y a que 103 places insertion à LFa, et 36 à 
Forez-Est alors qu’il y en a 1226 sur l’ensemble du dé-
partement. Parallèlement, on peut faire le constat que 
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peu de demandes d' hébergement / logement accom-
pagné auprès du 115 ou du service insertion du GCS 
SIAO 42 émanent de LFa et Forez-Est (par exemple, 
en 2021, seuls 46 ménages ont fait une demande 
pour un dispositif insertion contre 927 au total) alors 
même que des indicateurs montrent une précarité po-
tentielle. En effet, les professionnels de l'action sociale 
implantés de longue date dans le département iden-
tifient des besoins autour de la question de l'habitat, 
ce qui confère un premier niveau d'information quali-
tatif. De plus, les données chiffrées sur les ressources 
par ménages sont particulièrement faibles dans cer-
tains secteurs de LFa notamment (et c’est pourquoi 
l’enquête s’est concentrée sur cette agglomération) 
et sont les marqueurs d’une précarité potentielle1. La 
combinaison de ces premiers indicateurs montre que 
des publics à LFa entrent potentiellement pleinement 

1 Pour Loire-Forez agglomération, si le revenu net médian par unité de consommation est supérieur à la moyenne départementale (21 
370€ par an contre 20 180€ pour le département), certains secteurs sont tout de même concernés par les situations de précarité. Les 
ménages aux plus bas revenus se situent majoritairement sur la partie Nord-Ouest du territoire. Par exemple, pour le secteur Mon-
tagne on dénombre 25% des ménages sous le plafond du Prêt Locatif Aidé Intégration (PLAI), et 38% pour le secteur de Noirétable.

dans le champ d’action du GCS SIAO (personnes en 
situation de précarité et ayant besoin d'une solution 
de logement accompagné / hébergement) mais ne 
sollicitent pas l’organisme ni via le 115 ni le service in-
sertion. On peut donc faire l’hypothèse que l’absence 
ou le manque de solutions locales et d’associations 
du groupement sur ce secteur est à l'origine du fait 
que le groupement n'est pas sollicité par les habitants 
de ce territoire. Des situations de précarité y sont de 
fait invisibles (aux yeux du GCS SIAO du moins). En 
d'autres termes, l’organisation actuelle du GCS SIAO 
semble créer du non-recours à ce qui constitue un 
droit fondamental : le droit au logement.

DEFINITIONS
Le droit au logement :  Cette notion apparaît en 1910 lorsque l’Union syndicale des Ouvriers et employés focalise la 
lutte sociale sur la question du logement locatif social en réaction à des problématiques d’insalubrité. 
Le droit au logement désigne le droit des individus à avoir accès à un logement. Il s’agit d’un droit fondamental ins-
crit dans la Constitution de 1946 (IVème République) : « La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs ». 
Le droit au logement figure dans diverses lois : La loi Quilliot de 1982 selon laquelle « le droit à l’habitat est un droit 
fondamental », la loi Mermaz (1989), la loi Besson (1990). La loi SRU sur les logements sociaux (2000) exprime quant 
à elle le concept de « logement décent ». Malgré ces textes réitérant et précisant le droit au logement, ce dernier, 
en pratique, est resté quasiment inappliqué du fait du caractère non contraignant des lois énumérées supra. Cette 
situation a conduit à la création du Droit Au Logement Opposable (DALO) et du Droit A l’Hébergement Opposable 
(DAHO). Créée en 2007 suite à la mobilisation médiatisée des « enfants de Don Quichotte », la procédure DALO pro-
cure au citoyen le droit d’effectuer un recours pour faire valoir son droit à un logement ou un hébergement stable.

Le non-recours au droit : Initialement, le non-recours portait uniquement sur la question de l’accès aux prestations 
sociales financières. En 2010, l’article de Philippe Warin1  note l’importance d’élargir la question du non-recours 
au-delà du simple aspect financier. Ce dernier propose donc une nouvelle définition selon laquelle le non-recours 
renvoie à « toute personne qui – en tout état de cause – ne bénéficie pas d’une offre publique, de droits et de services, 
à laquelle elle pourrait prétendre ». Ainsi, cette problématique du non-recours, si elle n’est pas nouvelle, n’émerge que 
depuis peu de temps comme un enjeu dans le champ de l’hébergement.
L’Observatoire DEs NOns REcours aux droits et services (ODENORE) a distingué trois principales formes de non-re-
cours en 2010 :
- La non connaissance, lorsque l’offre n’est pas connue
- La non demande, quand elle est connue mais pas demandée
- La non réception, lorsqu’elle est connue, demandée mais pas obtenue.

1 Philippe Warin, « Le non-recours : définition et typologies », Odenore, Working paper n° 1, juin 2010. http://odenore.msh-
alpes.fr
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Au-delà de ces premiers « indicateurs de précarité» 
(les connaissances de professionnels et les indices 
de ressources par ménages), l’observatoire n’est au-
jourd’hui ni en mesure de qualifier précisément ce 
non-recours (De quels publics parle t-on ? Quelles 
difficultés rencontrent-ils ? Quels sont les besoins 
notamment en termes de logement accompagné / 
hébergement ?) ni d'en comprendre les raisons (Pour 
quelles raisons ne sollicitent-ils pas le SIAO ? Quelle 
vision ont-ils de l’organisme ?). En effet, ce sont ha-
bituellement les données directement issues des ac-
tivités des associations du groupement (nombre et 
profils des personnes en demande d'hébergement, 
hébergées, sortantes, ...) qui permettent à l’observa-
toire de réaliser des études. Or l’absence et le manque 
de structures associatives à LFa empêchent l’observa-
tion selon cette méthode. C’est ainsi qu’a émergé la 
nécessité des enquêtes territoriales. L’objectif est, par 
un travail de terrain auprès d’individus locaux divers, 
de comprendre quelle forme prend le non-recours au 
droit au logement à LFa et ce qui le génère. L'enjeu 
est dans un premier temps de nourrir les connais-
sances de l’observatoire en tentant de saisir les be-
soins et difficultés tant des acteurs locaux que des 
personnes concernées. Il s’agit dans un second temps 
de saisir les enjeux autour du non-recours au droit au 
logement à LFa pour, à terme, permettre aux acteurs 
compétents d’apporter des réponses opérationnelles 
pertinentes face aux problématiques soulevées par 
l’enquête. 

Regarder de plus près la part de la population qui 
relèverait de l’offre du GCS SIAO mais qui passe au-
jourd’hui sous ses « radars » est un moyen de mesu-
rer l’ampleur du non-recours au droit au logement à 
LFa. Mais pour saisir cela, il est nécessaire de réaliser 
une observation plus largement que par le simple 
prisme de l’action et de la répartition territoriale du 
GCS SIAO. On ne peut réduire notre étude aux thé-
matiques du logement accompagné et de l'héberge-
ment seulement. En effet, nous le verrons, les don-
nées recueillies via cette enquête nous renseignent 
sur des formes de non-recours au droit au logement 
qui s’expliquent certes par le fonctionnement actuel 
du GCS SIAO et du secteur AHIL (accueil – héberge-
ment – insertion – logement), mais aussi par l’organi-
sation d’autres domaines tels que la santé et d’autres 
problématiques (mobilité, délocalisation de services 
publics, …). Toutes ces thématiques sont en réalité 
très liées et élargir notre champ d’investigation per-
met d’avoir une lecture d’ensemble, transversale et 
la plus complète possible des formes, des causes et 
des conséquences du non-recours à LFa. En somme, 

le recours au droit à avoir un logement ou à défaut un 
hébergement est dans cette étude le fil conducteur, 
mais l’explication des freins et des ressources pour 
atteindre cet objectif se fait par un décloisonnement 
entre différentes thématiques en réalité interdépen-
dantes (santé, mobilité, logement, …). Ce décloison-
nement est nécessaire pour une compréhension la 
plus entière possible des difficultés et des besoins de 
personnes présentant des (multi)vulnérabilités dans 
ce secteur géographique. 

Finalement, la question à laquelle cette enquête 
cherche à répondre est la suivante : Quels sont les 
mécanismes de non-recours au droit au loge-
ment à Loire Forez agglomération ? 

3. Méthodologie

Comme évoqué précédemment, la méthode pour ré-
pondre à cette question et pour révéler « l’invisible » 
a demandé une démarche d’observation renouvelée. 
Ce qui passe « sous les radars institutionnels » relève 
au moins pour partie de l’informel et n’est par défi-
nition pas quantifiable dans son ensemble. L’unique 
moyen de comprendre et de mesurer l’ampleur du 
non-recours à LFa est de recenser des données dites 
qualitatives via des témoignages ainsi que certaines 
données chiffrées qui ne permettent certes pas de 
quantifier avec exactitude le nombre de situations 
dans un secteur donné mais qui informent à minima 
sur l’échelle du phénomène. 

La phase d’enquête de terrain s’est déroulée de sep-
tembre 2021 à août 2022. Durant plusieurs mois, 
nous sommes allés à la rencontre de divers acteurs 
locaux, de façon inductive et via des entretiens semi 
directifs. La méthode inductive consiste à ne pas 
définir de liste d’acteurs à interviewer au préalable 
mais plutôt d’avancer à la manière dont on déroule 
une pelote de laine. Chaque rendez-vous étant une 
occasion supplémentaire pour obtenir de nouveaux 
contacts, nous avons pu découvrir progressivement 
différents réseaux locaux, différents secteurs dans 
l’agglomération et diverses manières de fonctionner 
plus ou moins en partenariat. Les entretiens ont été 
réalisés individuellement ou collectivement (plu-
sieurs membres d’une même équipe ou plusieurs 
partenaires). Ils étaient tous semi-directifs c’est-à-
dire qu’ils ne suivaient pas une grille de questions 
précises. Les questions posées étaient relativement 
larges : Quelle forme prend la précarité dans votre 
secteur ? Quelles sont les difficultés et besoins des 
personnes concernées et des acteurs qui les accom-
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pagnent ? Quelles sont les ressources locales ? Ce type 
d’entretien permet de davantage se laisser guider par 
les récits et expériences des différents interlocuteurs. 
Comme pour la méthode inductive, il s’agit d’éviter 
au maximum le biais de la présupposition afin de sai-
sir au plus près la réalité du terrain. 

Concrètement, cette méthode inductive nous a per-
mis de rencontrer une soixantaine d’acteurs via les 
entretiens : 
- Des acteurs de l’action sociale et médico-so-
ciale : l’AGASEF de Montbrison, le Groupe d’Entraide 
Mutuelle de Montbrison (GEM), le centre social de 
Montbrison, l’ASL, le Centre Communal d’Action So-
ciale de Montbrison (CCAS), les équipes sociales du 
département Espass Forez Nord à Boën et à Feurs, 
l’équipe sociale du département Espass Forez Sud, le 
Centre d’Information sur le Droit des Femmes et des 
Familles (CIDFF), la communauté thérapeutique «Les 
portes de l’imaginaire » de l’association Rimbaud à 
Saint-Didier-sur-Rochefort, une éducatrice spécia-
lisée en pédopsychiatrie à Montbrison, l’association 
l’EPV, une travailleuse sociale de la Mutualité Sociale 
Agricole (MSA), l’équipe de la Permanence d’Accès 
aux Soins de Santé (PASS) de Montbrison, l’équipe 
sociale de l’antenne Montbrisonnaise de l’association 
Renaître, une travailleuse sociale de l’association SO-
LIHA
- Des acteurs politiques : l’agglomération de 
Loire Forez, une élue de Saint-Didier-sur-Rochefort, 
deux élues chargées du CCAS de Saint-Bonnet-le-
Château
- Des acteurs du secteur de la santé : une infir-
mière libérale, une psychologue au centre hospitalier 
de Montbrison
- Des acteurs de l’emploi : l’Association pour la 
Promotion de l’Emploi dans le Haut Forez (APEHF)
- Des associations caritatives et les collectifs : 
l’association Abri’toit, le collectif Accueil Boën-sur-
Lignon, la Croix-Rouge de Montbrison, les Restos du 
Cœur de Montbrison
- Des personnes concernées par la précarité et 
des problématiques de logement : Monsieur B. ha-
bitant de Montbrison, Monsieur C. sans domicile et 
hébergé dans un local communal au moment de l’en-
tretien, deux familles dont une est déboutée de la de-
mande d’asile et sans solution de logement personnel 
au moment de l’entretien, la famille A. déboutée de 
la demande d’asile et hébergée par une association à 
Saint-Just-Saint-Rambert.
- Ont également été rencontrés : les profession-
nels de l'observatoire de Loire Forez agglomération, 
de l’école de Lérigneux, de l’Espace de Vie Sociale de 

Verrières-en-Forez (EVS) (échange téléphonique),  
de l’équipe de la maison France service à Noirétable, 
du service urbanisme de Saint-Bonnet-le-Château 
(échange téléphonique), et de l’antenne Montbrison-
naise de l’Union Départementale des Associations Fa-
miliales (UDAF)

L’enquête de terrain a aussi été l’occasion d’intégrer 
des instances partenariales existantes qui ont permis 
de découvrir des dynamiques collaboratives intéres-
santes, de sensibiliser à l’action du GCS SIAO mais 
aussi de recueillir de façon informelle des données 
qualitatives et de rencontrer de nouveaux acteurs. 
Ainsi, nous avons à plusieurs reprises participé aux 
« cafés des partenaires » organisés par le centre so-
cial de Montbrison ainsi qu’à certaines réunions du 
groupe de « Lutte contre l’Habitat Indigne » (LHI) 
porté par LFa.

De plus, le 9 juin 2022, nous (le SIAO) avons organisé 
un séminaire. Cet évènement était l’occasion de faire 
connaitre le GCS SIAO et l’enquête en cours mais aus-
si, via des ateliers, de recueillir d’autres témoignages 
sur certaines thématiques que les premiers mois 
d’enquête avaient fait émerger : la santé, le non-re-
cours au droit, les personnes victimes de violences, 
l’emploi et les jeunes. Au total, 59 personnes étaient 
présentes dont 39 que l’enquête via les entretiens ne 
nous avait pas encore permis de rencontrer. 

Aussi, certains acteurs, dont une partie que nous 
n’avions pas encore rencontrée, nous ont fourni des 
informations complémentaires propres à leur activi-
té à la fin de l’enquête afin d’étayer les observations 
qualitatives de données factuelles : la PASS, l’Equipe 
de Liaison Intersectorielle Pour les Personnes en Si-
tuation d’Exclusion (ELIPPSE), le CCAS de Montbri-
son.

Au final, c’est une centaine de personnes qui a été sol-
licitée dans le cadre de cette enquête. 

Enfin, la sélection du cadre géographique a été la ré-
sultante d’un compromis. Il s’agissait en effet d’ob-
server un territoire qui ne soit pas trop étendu afin 
de conserver une certaine qualité d’analyse et d’éviter 
les approximations, tout en ne zoomant pas trop l’ob-
servation pour assurer une certaine efficacité, l’objec-
tif étant à terme que l’observatoire couvre l’ensemble 
du département. 
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4. Annonce du plan

L’enquête inductive nous a procuré un premier ni-
veau d’information sur la répartition territoriale des 
acteurs de domaines divers. En étant orientés vers 
des acteurs dans un périmètre géographique res-
treint, nous avons pu découvrir des réseaux parte-
nariaux forts et complémentaires. A l’inverse, cette 
démarche inductive nous a moins voire pas menés 
dans certains secteurs, preuve d’un vide substantiel 
et d’un réseau partenarial lacunaire. Les question-
nements larges des entretiens ont quant à eux mis 
en lumière différentes formes de précarité. Certaines 
concernaient directement le champ d’action du SIAO 
(problématiques de logement accompagné / héber-
gement, personnes privées de logement personnel, 
non-recours au SIAO) tandis que d’autres y étaient af-
filiées plus indirectement. Ils nous ont permis d’avoir 
une lecture transversale de la précarité locale.  

Sans-abrisme, publics « sur le fil » situés dans le 
«halo de pauvreté»1  cumulant souvent les vulnérabi-
lités qui pourraient par un effet de basculement ren-
trer dans le champ d’action du SIAO, mal-logement,… 
l’enquête s’est intéressée à toutes les formes de 
non-recours au droit au logement identifiées à LFa. 

Le déroulé débutera par deux récits (II.) qui illustrent 
des situations différentes de non-recours au droit 
au logement. Ces expériences singulières ne repré-
sentent pas l’ensemble des cas de figures possibles 
mais sont en tout cas emblématiques de ce phéno-
mène et soulèvent un certain nombre de faits (causes 
et conséquences du non-recours) qui rejoignent l’en-
semble des données qualitatives et quantitatives ras-
semblées à travers cette enquête. Ces deux situations 
introduiront donc le reste du rapport. 

La suite rendra compte des différents mécanismes du 
non-recours au droit au logement sur le territoire de 
LFa (III.) en trois temps : 

- Les deux premiers rendront compte des 
causes pouvant conduire au non-recours : 
 o Le premier (III.1.) permettra de comprendre 
comment la structuration même du GCS SIAO est 
source de non-recours par méconnaissance des ac-
teurs (professionnels, bénévoles, élus, citoyens) mais 
aussi par inadaptation de l’offre vis-à-vis des besoins 
(répartition territoriale des dispositifs, délais d’at-
tente, image renvoyée d’équipements vétustes, …).

1 Les personnes qui forment le halo pauvreté sont celles ayant un niveau de vie compris entre 60% et 70% du niveau de vie médian 
national et sont situées proches du seuil de pauvreté monétaire (entre 1  087 € et 1  268 €).

 o Le second temps (III. 2.) sera l’occasion 
d’élargir l’analyse à des thématiques autres que celle 
du logement accompagné / hébergement et nous 
permettra d’observer d’autres causes de non-re-
cours au droit au logement. Nous verrons alors que 
les freins au recours au droit s’expliquent aussi par 
une conscience inégale de la précarité par les acteurs 
locaux. Cette forme d’invisibilité et d’ignorance peut 
être dûe à une densité partenariale inégale qui laisse 
certains secteurs vierges ou lacunaires en acteurs so-
ciaux. L’enquête a aussi permis de révéler diverses 
solutions de logement accompagné / hébergement 
«bricolées », faute de solutions autres, mais qui par-
ticipent du même temps à invisibiliser des situations. 
De plus, l’invisibilisation peut aussi être inhérente aux 
comportements des personnes en situation de préca-
rité et/ou de mal-logement elles-mêmes (honte, non 
connaissance, habitude, …). Enfin, la question de la 
« mobilité » apparaît non seulement comme un fac-
teur aggravant de situations de précarité mais aussi 
comme une cause de non-recours dans la mesure où 
la distance peut constituer un obstacle pour sollici-
ter de l’aide mais qu’elle borne aussi l’intervention de 
professionnels dans certains territoires freinés par 
des moyens financiers et humains limités. 

- Le troisième temps (III.3.) rendra compte 
des conséquences créées par le fait de ne pas recou-
rir au droit au logement et illustrera des solutions 
«bricolées », qui constituent des réponses de mise à 
l’abri plus ou moins « dignes » et adaptées aux per-
sonnes. Nous verrons aussi comment les difficultés 
de certaines personnes en situation de précarité et le 
manque de solutions « évidentes » a poussé certains 
acteurs à se constituer en réseaux « ressources » afin 
d’apporter des réponses locales et relativement ra-
pides. 

Enfin, le rapport s’attardera sur la thématique de la 
santé et du soin (IV.). En effet, nous verrons com-
ment des difficultés d’accès aux soins constituent des 
causes de non-recours au droit au logement (des dif-
ficultés sur le plan de la santé peuvent par exemple 
créer une perte de logement) mais aussi des consé-
quences dans la mesure où l’absence d’habitat stable 
peut aussi fragiliser une situation du point de vue de 
la santé (IV. 1.). Cette interdépendance forte entre les 
deux thématiques est ressortie très franchement des 
entretiens et est une source d’inquiétudes prépondé-
rante pour les acteurs de terrain quels qu’ils soient. 
Nous avons donc jugé important de prendre le temps 
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d’observer l’organisation territoriale des différents 
acteurs de santé à LFa. Cette analyse révèle, à l’image 
du secteur AHIL, un accès aux soins relativement 
complexe sur ce territoire, et en particulier en ce qui 
concerne la santé mentale.  

La question du logement était centrale dans les 
échanges et marquera le fil rouge de ce rapport pour 
deux raisons. Il s’agit d’une part du cœur d’activité 
du GCS SIAO. D’autre part, le « toit » est un droit 
fondamental et, selon la philosophie du Logement 
d’abord2, constitue le point de départ de l’insertion 
sociale plutôt que l’objectif final. Les récits de vie qui 
vont suivre l’illustreront, le logement est souvent un 
des besoins fondamentaux mis à mal lors d’une si-
tuation de précarité alors même qu’il constitue une 
ressource primordiale pour l’amélioration de cette 
même situation. S’intéresser à cette question appa-
raît alors crucial.

2 Le Logement d’abord ou housing first est à l’origine un principe développé en Amérique du Nord, au début des années 1990. Initiale-
ment, cette démarche visait les personnes sans abri fortement marginalisées. Développé dans le cadre psychiatrique hospitalier, il re-
mettait en question le modèle établi dit « en escaliers » selon lequel la personne malade n’était pas en capacité de détenir un logement 
propre. Cette philosophie repose sur 8 principes : le logement est un droit de l’homme, choix et contrôle par les usagers des services, 
séparation entre le logement et le traitement, services d’accompagnement orientés vers le “rétablissement”, réduction des risques, 
engagement actif sans coercition, la personne est au centre de l’accompagnement, souplesse de l’accompagnement proposé aussi long-
temps que besoin. Le mouvement s’est étendu à de nombreux territoires (en Europe notamment) et à une multitude d’autres publics 
(jeunes, familles, …). En France, le Logement d’abord est passé d’initiatives associatives (ex. CHRS hors les murs) dans les années 
1980-90 aux politiques publiques : La Délégation Interministérielle à l’Hébergement et à l’Accès au Logement (DIHAL) apparaît en 
2010 afin d’animer les politiques du Logement d’abord et la dynamique s’accélère avec le plan quinquennal pour le Logement d’Abord 
2017-2022.
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DEFINITIONS

Loire Forez agglomération est un territoire aux multiples facettes qui revêt différentes formes de précarité. Si 
toutes celles qui sont liées de près ou de loin à des difficultés liées au logement accompagné / hébergement nous 
intéressent dans le cadre de cette enquête, il convient de les nommer avec précision pour bien distinguer leurs ca-
ractéristiques. Ainsi, selon la définition de la Fondation Abbé-Pierre1  que nous reprendrons pour cette enquête, 
le « mal-logement » comprend deux grandes catégories2  :

- Les personnes privées de logement personnel :
 o Dont les personnes sans domicile : Selon la définition de la Fondation Abbé Pierre, les sans-domicile, 
au sens de cette enquête, peuvent être sans abri, en habitation de fortune, en hébergement collectif, à l’hôtel, en 
Centre d’Accueil de Demandeurs d’Asile (CADA) ou hébergés dans un logement associatif.
 o Et les personnes en hébergement « contraint » chez des tiers : Ce groupe comprend un noyau dur 
(personnes de 17 à 59 ans hébergées par des personnes sans lien de parenté direct, qui n’ont pas les moyens de 
décohabiter) ainsi que les plus de 25 ans contraints, après une période de logement autonome, de revenir habiter 
chez leurs parents ou grands-parents faute de logement autonome, et les personnes de plus de 60 ans hébergées 
chez un tiers sans lien de parenté direct. À ce périmètre, sont ajoutés les enfants non-étudiants de plus de 25 ans 
chez leurs parents qui n’ont encore jamais décohabité, qui souhaiteraient le faire mais n’en ont pas les moyens.

- Les personnes vivant dans des conditions de logement très difficiles dont privation de confort (com-
prend les logements remplissant au moins un de ces critères : pas d’eau courante, douche, WC intérieurs, coin 
cuisine ou moyen de chauffage ou façade très dégradée) et surpeuplement « accentué » (ménages auxquels 
manquent deux pièces par rapport à la norme de peuplement3).

Précarité :
La précarité est l'absence d'une ou plusieurs des sécurités permettant aux personnes et aux familles d'assumer 
leurs responsabilités élémentaires et de jouir de leurs droits fondamentaux. L'insécurité qui en résulte peut être 
plus ou moins étendue et avoir des conséquences plus ou moins graves et définitives. Elle conduit le plus souvent 
à la grande pauvreté quand elle affecte plusieurs domaines de l'existence, qu'elle tend à se prolonger dans le 
temps et devient persistante, qu'elle compromet gravement les chances de reconquérir ses droits et de ré-assu-
mer ses responsabilités par soi-même dans un avenir prévisible4. 

Vulnérabilité : 
Du latin vulnus, vulneris (la blessure) et vulnerare (blesser), le vulnérable est, selon le dictionnaire Larousse, 
celui « qui peut être blessé, frappé », « qui peut être facilement atteint, qui se défend mal ». Le terme a pour 
synonyme « fragile ». Selon Marie Garrau5, « la vulnérabilité est sociale, globale (elle implique l’ensemble de la 
société et de son fonctionnement) ».

Dans cette enquête, ce sont les témoignages de terrain qui ont dessiné les contours de ce que nous considérons ici 
relever de la précarité et de la vulnérabilité à LFa. Ainsi, dans le rapport et sur la base des précédentes définitions, 
la précarité concerne toutes les personnes qui ne sont pas en mesure de bénéficier d’un ou plusieurs de leurs 
droits fondamentaux : le droit à un logement digne et décent, le droit d’accès au soin, le droit de travailler, … Les 
vulnérabilités sont ce qui rendent une situation précaire : la vulnérabilité sur l’aspect de la santé, du logement, 
de l’emploi, ... Les vulnérabilités sont multiples et peuvent se cumuler.

1 Fondation Abbé Pierre, « Les manifestations du mal-logement », L’Etat du mal logement en France, rapport annuel #23, 
2018, p 139
2 D’autres définitions de mal-logement existent mais nous utilisons ici celle de la Fondation Abbé Pierre dans la mesure où 
elle s’adapte à notre contexte (formes de « mise à l’abri » diverses en secteur rural).
3 La norme de peuplement est la suivante : une pièce de séjour pour le ménage ; une pièce pour chaque couple ; une pièce 
pour les célibataires de 19 ans et plus ; et, pour les célibataires de moins de 19 ans : une pièce pour deux enfants s’ils sont de 
même sexe ou s’ils ont moins de sept ans ; sinon, une pièce par enfant.
4 Joseph Wresinski, « Grande pauvreté et précarité économique et sociale », Paris Journal Officiel, 1987, p 14
5 Marie Garrau est maîtresse de conférences en philosophie sociale et politique à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et 
chercheuse à l’Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS).
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5. Présentation brève de Loire Forez 
agglomération

L’agglomération de Loire Forez est le résultat de la 
fusion-extension de quatre EPCI et a été créée le 
1er janvier 2017. Aujourd’hui LFa est composée de 
87 communes et compte plus de 110 000 habitants. 

C’est un territoire 
étendu qui représente 
plus d’un quart de la 
superficie du départe-
ment de la Loire. Dans 

un souci de compréhension, et parce-que LFa est un 
territoire étendu qui revêt une diversité de secteurs 
qui nécessite d’avoir une lecture relativement locale 
du territoire, nous allons reprendre dans ce rapport 
le découpage par zones utilisé dans le Plan Local de 
l’Habitat (PLH) 2020 de LFa. 

L’agglomération est desservie par deux autoroutes, la 
A89 et la A72, qui permettent de relier le territoire no-
tamment à Lyon, Saint-Etienne et Clermont-Ferrand. 
Les départementales D8 et D498 traversent le ter-
ritoire du Nord au Sud et d’Est en Ouest. Une ligne 
de TER dessert 6 gares du territoire (Bonson, Su-
ry-le-Comtal, Saint-Romain-le-Puy, Montbrison, 
Boën-sur-Lignon, Noirétable (car TER uniquement)). 
Le réseau de bus TIL vient compléter ce réseau. 

La répartition de ces axes de communication est assez 
révélatrice de l’organisation du territoire très hétéro-
gène. Grossièrement, on observe un premier décou-
page Est / Ouest avec la zone de la plaine relativement 
« équipée » et qui possède les villes les plus peuplées 
du territoire et le secteur de montagne au caractère 
plus rural (villages et hameaux, peu de connexions 
viaires, peu d’équipements et services, attrait tou-

ristique pour certaines 
communes,…). Le ter-
ritoire de LFa est ma-
joritairement rural : Il 
s’agit de la plus grande 
intercommunalité de la 
Loire et 9 communes 

sur les 87 regroupent 46% de la population). Sur 
les 87 communes que compte l’agglomération, 79 
ont moins de 2 000 habitants et 61 sont classées en 
zone de montagne. En outre, deux polarités avec une 
forte démographie et une concentration d’équipe-
ments et services occupent le territoire de la plaine: 
le secteur Montbrisonnais (Montbrison, Savigneux, 
Champdieu, Saint-Romain-le-Puy, Ecotay-l’Olme) et 
le secteur Pontrambertois (Saint-Just-Saint-Rambert, 

Saint-Marcellin-en-Forez, Bonson, Saint-Cyprien, 
Sury-le-Comtal). L’axe entre Montbrison et Saint-
Etienne situé dans la partie Sud de LFa apparaît donc 
comme le secteur le plus dynamique de l’agglomé-
ration. Trois polarités secondaires complètent le 
paysage : deux au Nord de l’agglomération (Boën-
sur-Lignon et Noirétable) et une au Sud (Saint-Bon-
net-le-Château). 

 9 communes sur les 
87 regroupent 46% 

de la population 

 87 communes
+ de 110 000 habi-

tants 
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o Localisation de LFa dans le département
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La carte suivante est une carte sensible (subjective) 
qui a pour but de procurer une lecture d'ensemble 
des caractéristiques de ce territoire. Cette carte n'est 
pas totalement « objective » car la ruralité revêt une 
complexité de lecture qui ne permet pas de caracté-
riser les secteurs si aisément. C’est ce qu’observent 
les scientifiques s’étant penchés sur la question de la 
ruralité : « Communautés locales caractérisées par 
une histoire, une culture, les espaces ruraux ne sont 
plus vraiment aujourd’hui des espaces sociaux homo-
gènes »1. La définition de la ruralité va au-delà de sa 
simple distinction avec l’« urbain », les deux étant 
notamment bousculés par la mobilité ville-cam-

1 Alexandre Pagès, « Pauvreté et précarités en milieu rural, retour sur expérience et essai de mise en perspective », Pour 2015/1 
(n°225), p 35 à 40
2 Hélène Tallon, « 52e colloque de l'ASRDLF Territoires méditerranéens, agriculture, alimentation et villes, ASRDLF », Pauvreté et 
précarité dans les espaces ruraux : Quelle voie pour une lecture géographique du phénomène?, Montpellier, France, Jul 2015

pagne. Les difficultés méthodologiques expliquent 
d’ailleurs pour partie le fait que la précarité en mi-
lieu rural soit une thématique peu présente dans 
les sciences sociales : « L’hétérogénéité des espaces 
ruraux et leurs dynamiques très variables, le flou de 
leur délimitation et la difficulté de savoir de qui l’on 
parle lorsqu’on parle des « ruraux », la difficulté d’in-
tégrer l’espace aux données qualifiant la pauvreté […] 
créent, comme cela avait déjà été relevé par les socio-
logues et les géographes dès les années 80, un besoin 
d’indicateurs qualitatifs spécifiques qui aujourd’hui à 
notre connaissance sont quasiment tous absents des 
grilles d’analyse de la pauvreté »2.

INFORMATIONS CLES :
Loire Forez agglomération : Plus d’1/4 de la superficie du 
département de la Loire, composé de 87 communes. 
Un territoire vaste, majoritairement rural, mais avec beaucoup 
de diversité. 
Une zone de montagne à l’Ouest et de plaine à l’Est qui 
conditionnent la répartition démographique et économique: 
un caractère rural à l’Ouest et périurbain au Sud-Est (bassin 
économique, démographie plus importante, réseaux de transport 
plus développés)
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o Carte sensible

NOIRETABLE

BOEN SUR LIGNON

MONTAGNE

CHAMPDIEU

COTEAUX SUD

MONTBRISONNAIS

BORDS DE LOIRE

SURY-ST-ROMAIN

ST-MARCELLIN / ST-JUST
ST-BONNET LE CHATEAU

COTEAUX NORD

centralité

secteur périurbain

SAINT-ETIENNE

secteur périurbain
attractivité démographique
pôles économiques

polarités intermédiaires

secteur rural

secteurs éloignés avec 
une précarité importante 
- faible réseau local et 
associatif

secteurs éloignés avec une 
précarité assez importante 
- faible réseau local et 
associatif

bon réseau de transports en 
communs et voies routières



24

II."AVOIR UN TOIT"
UN BESOIN FONDAMENTAL EXPRIME & 

PAS TOUJOURS ACCESSIBLE
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Contrairement aux autres, l’objet de ces deux entre-
tiens était plus ciblé. Il s’agissait de rencontrer des 
personnes relevant de l’offre 115 / SIAO et l’ayant sol-
licitée afin qu’elles fassent le récit de leur expérience. 
Partir du vécu de personnes directement concer-
nées apparaît ici indispensable dans la mesure où 
ces récits nous permettent d’accéder à un niveau de 
compréhension supérieur et plus fin quant à l’effet 
concret que génère le (non-)recours au droit sur les 
sujets. Loin des présupposés et des généralités décon-
nectées du terrain, le récit de vie nous ancre au réel 
et nous rappelle l’impact concret du manque de solu-
tions sur la vie des personnes concernées. Ces zooms, 
emblématiques du non-recours au droit au logement, 
nous permettront d’aborder de façon transversale 
et incarnée les différentes thématiques ressorties de 
l’enquête.
Ainsi, les portraits qui vont suivre exposent deux 
ménages qui ont en commun le fait d’avoir dû, à un 
moment donné de leur vie, faire face à une probléma-
tique liée au logement accompagné / hébergement. 
Ils incarnent des temporalités différentes dans la re-
cherche de solutions pour pallier des vulnérabilités à 
un instant T. Le premier ménage est un couple avec 
deux enfants, débouté du droit d’asile. La réponse 
négative à leur demande d’asile marque le départ 
proche du CADA et enclenche une succession et une 
superposition de démarches pour finalement trouver 
une solution de mise à l’abri grâce à un réseau mili-
tant. Le second est un homme proche de la retraite 
arrivé à Montbrison en 2021 en état de détresse. Re-
connaissant et surpris par la rapidité de sa prise en 
charge, celui-ci a intégré un dispositif de logement 
accompagné in situ. A chaque fois, un entretien a 
été réalisé avec les personnes (élue et professionnel) 
nous ayant orientés vers ces deux ménages. Cela per-
met de croiser les regards sur une même situation et 
de venir enrichir les récits.

1. La famille A. Témoignage d’un « par-
cours du combattant »

Nous avons pu obtenir le contact de la famille A. 
grâce à une élue à Saint-Didier-sur-Rochefort. Ce vil-
lage de moins de 500 habitants, situé à proximité de 
Noirétable est étonnant par l’activité qu’il concentre 
avec notamment la présence d’un CADA et d’une 
communauté thérapeutique (association Rimbaud). 
L’élue, soucieuse du devenir des familles déboutées 
du droit d’asile sortantes du CADA, est active dans 
la recherche de solutions pour ces dernières. La fa-
mille A. est une des nombreuses familles auxquelles 
l’élue est venue en aide. Lors de notre rencontre, 

ils narrent leur « aventure » depuis leur arrivée en 
France jusqu’à aujourd’hui avec son lot de difficultés 
et d’angoisses pour ne pas « finir à la rue ». Celle-ci 
peut se décomposer en trois étapes.

 a) Etape 1 : Le dépôt de la demande d’asile, 
attente et dépossession
La famille A. nous reçoit dans un petit appartement 
situé en plein centre de Saint-Just-Saint-Rambert. 
Après avoir replacé l’enquête dans son contexte, le 
couple entame le récit du cheminement effectué de-
puis leur arrivée en France. Ils sont originaires du 
Gabon. Ils quittent leur pays pour rejoindre la France 
en 2019 et font un dépôt de demande d’asile avec 
l’aide de l’association Forum réfugiés à Lyon. Ils in-
tègrent le CADA à Saint-Didier-sur-Rochefort en no-
vembre 2019. Les mots employés pour décrire cette 
phase montrent l’enchaînement de choix subis : « Ils 
nous ont envoyés à Saint-Didier-sur-Rochefort. C’est 
la préfecture qui nous envoie. […] on ne connaissait 
pas ». Les démarches administratives sont finalisées 
en février 2020 et marquent le début d’un long temps 
d’attente, l’attente d’une réponse positive:   « Donc 
notre procédure d’asile était en cours. Et en février 
2020, on avait déjà bouclé avec notre procédure 
d’asile, les jugements étaient déjà passés, les inter-
rogatoires, tout ça… On attendait. Quand vous êtes 
débouté du droit d’asile, la préfecture vous envoie 
une notification comme quoi vous devez libérer le 
logement dans un mois. On attendait ». La famille re-
çoit finalement une réponse négative à sa demande 
d’asile. Ainsi, en février 2021, elle est déboutée. Cette 
réponse marque l’obligation de quitter le CADA dans 
le mois suivant. La situation sanitaire aura cependant 
permis à la famille de prolonger jusqu’à juin 2021 sa 
présence dans le dispositif. Au total, elle y aura vécu 
1 an ½. Ce délai transitoire marque le début d’une 
période de stress intense et enclenche des recherches 
concrètes. « Au mois de mars, il fallait qu’on libère le 
logement. Donc vous avez les délais, mais vous n'avez 
pas d'endroit où partir […] ». Le temps contraint face 
à l’absence de perspectives d’hébergement génère de 
fortes inquiétudes et marque le début du « parcours 
du combattant » pour reprendre les termes de Mon-
sieur. C’est à cette période qu’ils font connaissance 
de l’élue qui entame des démarches pour trouver un 
hébergement temporaire pour la famille en sollicitant 
les habitants du village. 

 b) Etape 2 : Chercher une solution, détresse 
et dispersion
A l’évocation de l’intérêt que nous portons pour leur 
parcours, notamment pour trouver un hébergement, 
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le « gros moment de stress » est la première notion 
exprimée. Toute cette période de recherche de so-
lution d’hébergement dure un an et prend pourtant 
une place majeure dans notre échange alors qu’elle 
est inférieure à la durée d’hébergement en CADA       
(1 an ½) et similaire à celle dans le logement actuel. 
On comprend là à quel point cette période de flou a 
marqué la famille. « Quand en février on dit il faut 
partir en mars, il n'y a pas de perspectives, tout de 
suite vous êtes dans le stress, dans l'angoisse, dépri-
mé, c'est terrible. Vous vous voyez dans la rue ».

• Une pluralité d’actions et d’acteurs « infor-
mels » autour de cette situation 
Cette période teintée de « stress » marque le passage 
de la gestion institutionnelle et unique de la famille 
(CADA) à la gestion citoyenne et militante concrétisée 
par l’apparition d’une pluralité d’actions et d’acteurs 
autour de cette situation. Une transition vécue comme 
un sentiment d’abandon : « Dès qu'on sort du CADA, 
nous sommes un peu abandonnés sur le plan social, 
administratif ». Les premières recherches de l’élue 
pour trouver des solutions d’occupation temporaire 
auprès de propriétaires privés n’ont pas fonctionné. 
La quête devient alors partagée avec les citoyens. Les 
actions deviennent plus de l’ordre du « bricolage», 
pour reprendre le terme employé par plusieurs per-
sonnes rencontrées au cours de l’enquête. La famille 
A. elle-même recherche des solutions en parallèle : 
«On glanait des informations à gauche à droite ». Ces 
derniers appellent l’association « Abri’toit » dont ils 
ont eu le contact par l’assistante sociale du CADA, dé-
tail qui illustre par ailleurs le passage de la prise en 
charge institutionnelle à l’action « informelle » : Les 
associations citoyennes et militantes apparaissent, 
même pour les professionnels de l’action sociale, 
comme l’unique alternative face au défaut de solu-
tions de logement accompagné / hébergement ins-
titutionnelles locales. Abri’toit est une association 
citoyenne et militante loi 1901 qui loge (via des prêts 
de logements de particuliers) et vient en aide à des 
familles avec enfants déboutées de la demande d’asile 
dans le département. La structure, saturée, ne peut 
néanmoins pas répondre favorablement à leur de-
mande. Parallèlement, l’élue fait état de la situation à 
la mairie pour étudier la possibilité d’héberger la fa-
mille dans un logement communal. L’entretien réali-
sé en amont avec elle a mis en lumière les inquiétudes 
de la mairie quant à la gestion de l’assurance qu’elle a 
finalement prise à son nom. « On a logé une famille 
dans un appartement. Bon, cet appartement est un 
peu dangereux donc on ne l'a pas reloué, on n’en a 
rien fait depuis au niveau électrique, mais ça leur a 

quand même permis de finir l'année scolaire dans un 
appartement bien meublé finalement, parce que les 
gens ont donné des lits, des cuisinières, des tas de 
trucs pour meubler l'appartement ». La famille A. in-
tègre ainsi le logement pour une durée initialement 
prévue de 45 jours. Finalement, le bouche-à-oreille 
permet à des citoyens de prendre connaissance de la 
situation et de mettre en lien la famille avec l’associa-
tion « Un toit c’est tout » qui les accueille dans le loge-
ment actuel. Cette gestion citoyenne apparaît comme 
lourde à gérer : « Celle qui encaissait tout ça c’était 
elle [l’élue du village] ». Le ressenti de la famille a été 
confirmé par l’élue elle-même, parfois épuisée par cet 
investissement : « Moi je j'avoue que…  Il y a eu les 
gabonais, il y a eu Mxxxxx […] elle m'appelait tous les 
3 jours, en pleurs, en larmes et donc j'avoue que j'ai 
pas repris, j'ai pas aidé Ixxxxxx par exemple, qui pa-
reil avec un bébé de 18 mois a été déboutée. Mais ils 
sont 75% à être déboutés ! […] Pour arriver à rien ».

• Dans l’urgence et face à l’absence de solu-
tions, l’adaptation au-delà des besoins ini-
tiaux  
Le récit de la famille met aussi en lumière un état 
émotionnel lié à une situation d’urgence qui pousse 
les protagonistes à envisager toutes les solutions, 
même les moins adaptées. Or leurs propos laissent 
aussi transparaître de façon sous-jacente des besoins 
réels parfois opposés aux options qui s’offrent à eux. 
Le récit oscille ainsi entre besoins exprimés et conces-
sions / adaptations. Ces contradictions mettent de 
fait le doigt sur une inadéquation entre les besoins 
des personnes et l’offre locale d’hébergement / lo-
gement. Cette situation d’urgence les pousse ainsi à 
envisager changer de secteur géographique malgré le 
souhait de laisser leur fils finir sa scolarité dans son 
école : « Le petit était scolarisé, mais on tenait pas 
compte de tout ça en fait ». Leurs recherches Internet 
les ont ainsi menés à appeler Emmaüs Firminy, l’as-
sociation Coallia à Paris (structure d’hébergement / 
logement accompagné) ou encore des associations à 
Amiens, Roanne, ... « On appelait partout, on voulait 
seulement trouver un hébergement ». L’urgence de la 
situation les pousse aussi à envisager « le 115» : « Elle 
[l’élue de Saint-Didier-sur-Rochefort] qui ne trouve 
pas de logement, le 115 qui nous guette et les bagages 
tout ça ! Complètement déboussolés, perdus! ». Cette 
option apparaît ici comme la « pire » des perspectives 
menant soit à la séparation du ménage - « Dans cette 
situation nous avons failli aller dans des endroits dif-
férents, vivre une petite séparation, dans le sens où 
elle devait aller dans un endroit où on accueille que 
les femmes avec enfants et les hommes ne sont pas 
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autorisés » - soit à une inadaptation à la composi-
tion familiale car temporaire et en hôtel - « Avec le 
115 la difficulté c'est que même s'ils acceptaient notre 
situation, c'était des hébergements d'urgence en fait. 
C'était provisoire. Et on voyait la scolarité du petit. Et 
on s'est dit en fait que c'est des hôtels, c'est pas des 
hébergements classiques » - ou car trop loin - « Le 
115, bien souvent, il faut faire des déplacements » -.

• La vision d’un 115 « conditionnel »  
Au-delà de l’inadéquation des options proposées par 
le 115, l’échange a permis d’aller plus loin sur la vi-
sion du SIAO / 115. Sans en employer le terme, ils 
abordent la question de l’inconditionnalité d’accueil. 
Lorsque nous nous présentons comme représentants 
du SIAO en début d’entretien, l’évocation de l’acro-
nyme ne leur évoque rien. Ils connaissent cependant 
le 115 : « On a eu le réflexe d'appeler le 115 et ils nous 
ont dit d'appeler tous les deux ou trois jours en fonc-
tion de l'évolution de notre situation ». Au-delà du 
décalage entre l’attente du 115 et l’état d’urgence de 
la famille, ce premier niveau d’information rejoint 
une observation plus générale qui est que le 115 est 
majoritairement plus connu que le SIAO. Au fil de la 
discussion, la famille réalise notre appartenance au 
SIAO lorsque nous précisons de nouveau notre iden-
tité après qu’ils évoquent que « Coallia nous ont de-
mandé d'appeler un service... c'est [lit sur sa feuille] 
le … service intégré … d'accueil et d'orientation ». Ils 
expriment alors leur sentiment d’être « baladés » 
entre les deux services pour finalement conclure que 
ni le SIAO ni le 115 ne sont des structures qui peuvent 
aider les « personnes dans [notre] situation » : « Et 
eux nous ont renvoyés au 115 [rire]. Je me suis ren-
du compte que notre cas, quand on appelait, les per-
sonnes qui géraient n'étaient pas... Ils ne géraient pas 
trop les personnes qui étaient dans notre situation. 
C'était plus comme tu disais, déjà des nationaux, qui 
n'ont pas d'hébergement, pas d'emploi ». 

 c) Etape 3 : Trouver une solution, soulagement
Cette troisième étape évoquée très rapidement par le 
ménage illustre le soulagement de trouver une solu-
tion d’habitat et conclut notre échange. La perspec-
tive d’un logement pérenne marque le point de départ 
nécessaire à la projection de la famille vers l’avenir et 
permet d’entamer l’accompagnement social. En effet, 
la famille intègre le logement actuel le 16 juin 2021. 
Sans s’épancher davantage, la famille A. affirme seu-
lement que « C'est ici que le stress est parti. Il n’y a 
pas de délais. Ils nous suivent jusqu'à la régularisa-
tion. Il y a une assistante sociale du département qui 
nous accompagne. ». La stabilité du logement, sans 

date butoir, apparait ici comme un besoin fondamen-
tal ayant permis d’évacuer l’angoisse et de se projeter 
vers l’avenir, en l’occurrence vers une nouvelle procé-
dure de régularisation. De plus, ce retour de stabilité 
est de nouveau marqué par l’apparition d’un accom-
pagnement institutionnel unique. 

En résumé, le récit de la famille A. se décompose en 
trois phases. Une première marquée par l’attente 
avec un sentiment de dépossession, une seconde 
teintée de dispersion d’actions accompagnée d’un 
sentiment de « stress », puis une troisième, stable, 
qui permet à la famille de se projeter à nouveau. Les 
propos de la famille A. mettent en scène un réseau 
d’acteurs se relayant à chaque phase, allant d’ac-
teurs étatiques (CADA) à acteurs « informels » (as-
sociations, citoyens, élus), pour retrouver enfin des 
représentants institutionnels (assistante sociale du 
département). Lors de la deuxième phase, l’unique 
représentant institutionnel présent dans le paysage 
est le 115 / SIAO. Or la famille exprime le sentiment 
que la structure n’est pas en mesure de leur appor-
ter des solutions. Ainsi, à travers tout l’échange, une 
inadéquation transparaît entre l’offre sur le territoire 
proposée par le GCS SIAO et les besoins exprimés de 
la famille, à savoir trouver une solution de logement/ 
hébergement qui soit pérenne et locale. 
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o Suivi du parcours de la famille A.

Gabon
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2. Monsieur B. Témoignage d’un homme 
«chanceux » et « reconnaissant » 

Un professionnel de l’AGASEF, éducateur de rue à 
mi-temps à Montbrison, nous a mis en contact avec 
Monsieur B. qu’il suit depuis quelques temps. Nous 
avons réalisé l’entretien tous les trois dans le nouvel 
appartement de Monsieur B. Ce dernier expose son 
histoire, son passage de la Capitale à Montbrison et 
les étapes à franchir pour accéder à son logement ac-
tuel. Son récit est clairement marqué par un avant et 
un après dont son arrivée dans le Forez constitue la 
césure, le début du rétablissement.

 a) L’avant 
L’ « avant » fait état d’une situation complexe d’ha-
bitat chez un tiers dans l’attente d’un logement qu’il 
souhaite à Montbrison. L’expérience de Monsieur B. 
qui fait figure d’exception dans la mesure où celui-ci 
a pu bénéficier « rapidement » d’une solution permet 
par ailleurs d’aborder deux points : Les conséquences 
du manque de solutions d’hébergement locales mais 
aussi l’importance du réseau d’acteurs Montbrison-
nais. 

• Une cohabitation chez un tiers complexe 
mais préférable au 115 
Monsieur B. a vécu à Paris chez ce qu’il appelle un 
«marchand de sommeil » où il travaillait « au noir » 
dans une épicerie voisine durant 9 ans. La vie à Paris 
se passe mal et l’état psychologique de Monsieur B. 
décline progressivement. Il contacte alors son amie 
et décide de la rejoindre à Montbrison où il s’est déjà 
rendu quelques fois. Il part « en catastrophe » de la 
région parisienne. Après 7 heures de bus, il arrive 
entre le 15 et le 16 octobre 2021 à la gare de Saint-
Etienne, à minuit. La cohabitation chez ce tiers n’est 
pas idéale : « C’est pas que ça se passait mal mais 
c’était pas ça. Elle a un petit appart’. Bon on a de la 
chance, elle a une pièce séparée […] Puis elle m’a mis 
la pression aussi ! Elle m’a dit carrément : Oui bah si 
ça continue, tu vas appeler le 115 ! ». Cette formula-
tion est intéressante. Comme pour la famille A., le 115 
apparaît comme « la pire » des options, ici, comme 
une menace. Malgré les difficultés à cohabiter, cette 
solution apparaît plus souhaitable que la sollicitation 
du numéro d’urgence. 

• Le réseau d’acteurs local et « intime » comme 
ressource principale pour le rétablissement
Rapidement, le récit de Monsieur B. illustre une plu-
ralité d’acteurs professionnels et bénévoles connec-
tés autour de sa situation. Sur ce point, l’enquête a 

permis d’identifier un réseau particulièrement dense 
et organisé à Montbrison spécifiquement. Le profes-
sionnel de l’AGASEF profite de notre échange pour 
revenir sur ce sujet. Pour lui, le fait que Montbrison 
soit un secteur « petit » rend l’accompagnement plus 
fluide : « On voit les choses plus rapidement, la dé-
brouille est intime ». Au-delà de l’échelle de la ville 
susceptible de faciliter les interactions entre acteurs, 
des initiatives allant dans le sens de la mise en réseau 
ont été impulsées. En effet, depuis quelques années, 
l’AGASEF et d’autres acteurs locaux ont travaillé à 
établir ce que l’éducateur de rue appelle « une toile 
d’araignée ». L’objectif est de proposer une offre com-
plémentaire et locale aux personnes dans le besoin, 
où chacun a son rôle. Il s’agit d’assurer une continuité 
de lien avec les personnes et d’offrir une palette de 
services suffisante : « L’idée qu’on avait c’était pas 
qu’il y ait des suivis mais c’était que les personnes 
puissent elles nous suivre. C’était plus dans l’autre 
sens. Qu’ils puissent aller picorer de partout ». Dans 
le cas de Monsieur B., l’AGASEF a marqué le point 
d’entrée dans l’intégration de ce réseau et dans la re-
cherche d’une solution d’hébergement en l’orientant 
vers le SIAO. Monsieur B. est aussi en lien, depuis 
son arrivée à Montbrison, avec ELIPPSE. Le travail 
d’un réseau très local et « intime » semble en adé-
quation avec ce qu’il recherche : « Maintenant moi 
je me déplace, je préfère me déplacer, c’est mieux, il 
y a le contact. Elles me connaissent maintenant. Puis 
moi on ne peut pas me rater dans Montbrison, je suis 
repérable à 50m », ce à quoi il précise l’importance 
du tutoiement avec les professionnels. On peut voir 
comment l’intimité créée participe à mettre Monsieur 
B. en confiance et à aller de lui-même solliciter l’aide 
dont il a besoin. A cette intimité, le professionnel de 
l’AGASEF oppose à travers une anecdote la vision du 
conseil départemental, figure architecturale institu-
tionnelle excentrée, dans « une maison bio » : « C’est 
un temple ! ». 

• Le souhait d’une solution de logement ac-
compagné / hébergement locale 
L’AGASEF a donc invité Monsieur B. à soumettre une 
demande au SIAO. Une première proposition lui est 
faite mais ne lui convient pas : « Au départ il me dit 
oui j’ai qu’un appartement mais c’est sur Andrézieux. 
J’dis non ! J’suis bien à Montbrison, je connais Mont-
brison parce-que je suis déjà venu plusieurs fois ». 
La priorité de Monsieur B. est donc de trouver une 
solution d’hébergement locale puisque c’est ici qu’il 
se sent bien et qu’il a commencé à tisser son réseau. 
De plus, l’éducateur de l’AGASEF note le désire récur-
rent des personnes qu’il accompagne de ne pas aller 



31

à Saint-Etienne. Pour lui, la qualité de vie à Montbri-
son, souvent opposée à un Saint-Etienne violent, est 
un motif d’attractivité : « Parce-que ne serait-ce que 
par rapport à Saint-Etienne ! On a des mecs ici ils 
veulent même pas aller à Sainté quoi ! Tu vois le mec 
à qui j’ai dit bonjour qui va pas bien du tout, lui il veut 
pas entendre parler de Sainté, parce-que Sainté, c’est 
beaucoup plus de violence, beaucoup plus d’anony-
mat, de complication ».

• Les conséquences du manque de solutions 
locales, entre incompréhension et dégrada-
tion des situations
Une seconde proposition d’appartement en Inter-
Médiation Locative (IML) sous-location à Montbri-
son avec l’association Renaître est faite par le SIAO à 
Monsieur B.. Les deux interlocuteurs soulignent avec 
étonnement la rapidité avec laquelle le SIAO a trouvé 
une solution : « Monsieur B. : Et j’ai mis quoi… 3 - 4 
mois pour avoir l’appartement ?! Ça a été hyper ra-
pide ! – le professionnel : Oui c’est vrai que ça a été 
rapide ». 

Les délais générés par la saturation du parc et le 
manque de solutions locales créent des frustrations et 
des incompréhensions pour les personnes dans l’at-
tente. Pour le professionnel et Monsieur B., ces délais 
d’attente variables sont en effet difficiles à gérer pour 
les personnes en demande : « - le professionnel de 
l’AGASEF : C’est ça qui est compliqué parfois avec les 
demandes c’est que des fois ça va super vite, des fois 
super lentement ! Les mecs dans la rue ils se disent 
pourquoi lui il a trouvé et pourquoi moi... […] – Mon-
sieur B. : ouais moi on m’a fait la remarque ! Parce-
que moi j’étais content ! J’étais au café et j’ai dit ouais 
super j’ai les clefs ! Il y en a qui ont été dégoutés ! […] 
Il y a des jalousies ! – le professionnel : C’est pas des 
jalousies mais c’est des incompréhensions ! Je pense 
à Dxxxxx qui veut déménager, on n’arrive pas à trou-
ver. Alors c’est vrai qu’il est particulier mais… Nous 
on sait très bien, quand on rencontre les mecs et les 
nanas, on leur dit ça va être long ! ‘Faut les prépa-
rer un peu ! Et on t’a certainement dit aussi la même 
chose ». 

Au-delà de la colère, le manque de solutions d’héber-
gement participe à détériorer des situations fragiles 
soit parce-que la situation décline avec le temps, soit 
parce-que la personne opte pour une solution plus 
rapide mais moins adaptée. Monsieur B. par exemple 
imagine que la situation se serait davantage dégradée 
avec son amie si l’attente avait été plus longue. 

Ainsi, au-delà d’être une ressource, le réseau en 
«toile d’araignée » est aussi une réponse palliative au 
manque de solutions qui permet d’assurer un mini-
mum de lien avec les personnes le temps de l’attente.
 
• A Montbrison, une densité de personnes en 
situation de précarité surprenante 
L’éducateur de l’AGASEF explique avoir été surpris 
en découvrant progressivement le taux de personnes 
en situation de précarité à Montbrison centre : « De 
toute façon c’était la surprise pour nous quand on est 
arrivé. On a je crois 66 suivis [problématiques d’ad-
diction, logement, soin, …] sur Montbrison centre. 
C’est-à-dire que c’est des personnes qu’on voit de fa-
çon régulière. On rajoute pas les autres qu’on voit de 
façon ponctuelle avec qui on n’a rien engagé ». Ainsi, 
la présence d’individus en situation de précarité est 
discrète mais bien réelle à Montbrison. Monsieur B. a 
le sentiment que cette frange de la population est mise 
de côté, et oppose de façon caricaturale des «gens du 
terroir » présentant des vulnérabilités, et des nou-
veaux arrivants « bourgeois » : « J’ai rencontré des 
gens du terroir qui n’ont rien à voir avec la population 
bourgeoise de Montbrison. Parce qu’il y a pas mal de 
gens qui ont du pognon. Mais ‘faut pas oublier qu’il y 
a des gens comme moi ! Dans la même situation que 
moi. Comme Axxxxxx et Oxxxxxx. Comme Mxxxxxx. 
Comme Cxxxxxx. J’en connais plein ! ». 

 b) L’après
L’expérience de l’« après » installation en logement 
rejoint le témoignage de la famille A. La stabilisation 
dans un habitat permet en effet à Monsieur B. de se 
projeter ainsi que de cadrer l’accompagnement social 
et bénévole autour de ses besoins. 

• L’obtention d’un logement permet de se ré-
tablir et de se projeter 
En effet, comme pour la famille A., Monsieur B. se 
souvient parfaitement de la date de son emménage-
ment : le 19 mai. Au-delà d’un chiffre, pour ces deux 
ménages, l’obtention d’un chez soi pérenne marque 
un tournant et une amélioration globale de leur état 
psychologique. Pour Monsieur B., avoir son propre 
logement, ne plus vivre chez un tiers, l’a tout d’abord 
« soulagé » : « J’étais dans un état lamentable quoi 
en fait. Vraiment. Vous m’auriez connu il y a 10 mois 
j’étais pas comme ça pas du tout ! Ça m’a fait un bien 
fou ! Et depuis que je suis là, depuis que j’ai l’appar-
tement, je suis mieux franchement ! […] J’ai pas à 
me plaindre ! […] Je suis chez moi. C’est ça que je 
me dis. Je suis chez moi. Je peux rentrer, je peux sor-
tir quand je veux, je peux manger à n’importe quelle 
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heure ». Cela l’a ensuite « apaisé » : « Mais c’est vrai 
que je suis plus apaisé, plus serein, depuis que je suis 
à Montbrison, surtout depuis que je suis là. Je connais 
du monde, j’ai fait des connaissances au café à côté.  
[…] J’étais pas comme ça avant ! Je communiquais pas 
aussi facilement avec les autres ! […] Je me suis ou-
vert ». Enfin, et comme pour la famille A., l’obtention 
de cet appartement, stable, lui donne la possibilité de 
se projeter : « J’ai eu une chance inouïe de trouver un 
appartement aussi vite. Au départ j’étais dans un état 
pas possible. J’avais perdu du poids, j’étais pas bien, 
je passais mon temps à dormir. […] Je suis vraiment 
installé ici, pour passer ma retraite ici quoi ! ».

• Autour de la stabilisation dans un logement, 
un encadrement qui s’étoffe
L’installation de Monsieur B. dans son logement est 
aussi marquée par une densification du réseau d’ac-
teurs autour de sa situation venant compléter sa 
prise en charge initiale : « Puis même depuis que je 
suis arrivé j’ai pu demander des bons alimentaires à 
la Croix-Rouge ». Monsieur B. participe aussi à des 
sorties avec l’association Renaître et est en lien ré-
gulier avec la PASS pour son suivi médical et admi-
nistratif. Son contact avec le CCAS de Montbrison a 
aussi été un moyen de meubler son nouvel apparte-
ment : « En parlant avec xxxxxx, je dis ouais je viens 
d’avoir un appartement etc. Et elle dit mais vous avez 
des meubles ? Vous avez des couverts ? Je dis non j’ai 
rien ! J’ai juste mes affaires et mes papiers. Et donc 
je suis tombé sur le médiateur de la mairie et voilà 
on a discuté il m’a dit ouais tenez j’ai vidé une mai-
son, on a une table, un lit, un sommier etc. Et voilà 
il suffit de parler ! ». L’AGASEF, ELIPPSE, la PASS, la 
Croix-Rouge, les Restos du Cœur ou encore le CCAS 
de Montbrison sont autant d’acteurs travaillant en ré-
seau que sollicite Monsieur B. 

En résumé, l’arrivée à Montbrison de Monsieur B. 
marque le début d’un renouveau auquel la densité du 
réseau pluridisciplinaire Montbrisonnais a fortement 
contribué. Ce réseau qualitatif est en partie une ré-
ponse trouvée par les acteurs divers pour faire face au 
manque de solutions de logement et d’hébergement 
locales. Or à Montbrison, des solutions locales sont 
souhaitées par les personnes en situation de précarité 
et en recherche d’hébergement / logement. Ces der-
nières sont peu visibles mais l’activité de l’AGASEF 
les met en lumière. L’échange permet de comprendre 
les effets de ce déficit sur les personnes, entre co-
lère pour certaines et aggravation des vulnérabilités 
pour d’autres. L’expérience heureuse de Monsieur B. 

dont le temps d’attente pour intégrer son logement a 
agréablement surpris les interlocuteurs montre com-
ment le logement a, à l’image de la famille A., consti-
tué la base de son rétablissement psychologique et 
lui a permis d’organiser un réseau de professionnels 
et bénévoles autour de lui pour évoluer selon ses 
propres besoins. 

A travers ces deux situations concrètes, différentes 
thématiques sont abordées (réseau partenarial, 
inadéquation de l’offre SIAO / 115, …) et rejoignent 
des observations faites au cours de l’enquête. Ces 
exemples illustrent ainsi des causes et conséquences 
du non-recours au droit déclinées ci-dessous.
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o Suivi du parcours de Monsieur B.

1. hébergé 
chez un tiers

2. appartement en 
IML sous-location, 
association Renaître

MONTBRISON

SAINT-
ETIENNE

Le soulagement
L’apaisement
La projection

mal-être
souffrance psychologique

SIAO & 115

Agasef

Croix-Rouge

Agasef
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La Pass

Elippse

CCAS

Elippse
12

Paris
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III.LE NON-RECOURS
AU DROIT AU LOGEMENT, 

CAUSES ET CONSEQUENCES



35



36

A partir de ces deux situations, nous pouvons sou-
ligner des caractéristiques spécifiques à la précarité 
dans le secteur de LFa qui rejoignent l’ensemble des 
témoignages recueillis lors de l’enquête. Ces deux 
témoignages sont complémentaires. L’un illustre un 
ménage n’ayant pas pu avoir recours à une solution 
d’hébergement institutionnelle, l’autre un homme 
s’estimant chanceux d’avoir lui, pu trouver « chaus-
sure à son pied ». Distance, inconditionnalité, dé-
lais d’attente, méconnaissance… La narration de ces 
deux parcours illustre dans les deux cas les freins qui 
peuvent se poser pour accéder au droit à l’héberge-
ment / logement accompagné via des dispositifs 115/ 
SIAO. Les deux entretiens en font notamment état : 
le manque de places locales d’urgence et d’insertion 
adaptées, les personnes vulnérables invisibles, les dif-
ficultés de mobilité liées à l’éloignement… Les causes 
du non-recours sont multiples. Qu’il soit d’ordre pro-
fessionnel ou bénévole, le réseau apparaît clairement 
comme une ressource pour s’en sortir. Ambivalent, 
ce réseau qui peut paraître efficace constitue aussi 
une réponse palliative face au manque de solutions 
locales (d’hébergement / logement entre autres). 
Partant de ces témoignages, et en les enrichissant 
des données qualitatives et quantitatives recueillies 
tout au long de l’enquête, nous allons ainsi chercher 
à comprendre quelle forme prend le non-recours au 
droit au SIAO / 115 dans un premier temps puis, plus 
largement, à LFa et quelles en sont les causes. Enfin, 

nous regarderons de plus près ce que cela génère lo-
calement tant sur les personnes concernées que sur 
les organismes et individus périphériques à la situa-
tion de précarité.

1.  Le non-recours au SIAO / 115, une ins-
titution saturée et partiellement adaptée

Deux causes permettent d’expliquer le non-recours 
au SIAO et au 115. La vision complexe de l’entité elle-
même mais aussi du contexte dans lequel elle s’ins-
crit, couplés à des relais locaux parfois peu équipés 
génèrent tout d’abord une forme de méconnaissance 
du GCS SIAO et de son fonctionnement. Ensuite, l’or-
ganisation même de l’institution (répartition territo-
riale, délais d’attente) est apparue en décalage avec 
les besoins sur le territoire. 

 a) Méconnaissance
La famille A. et Monsieur B. ont contacté le SIAO sur 
les conseils de professionnels et ne connaissaient pas 
cette entité auparavant. On perçoit ici l’importance 
du rôle du tiers pour mettre en lien les ménages en 
difficultés avec une structure telle que le SIAO pou-
vant potentiellement orienter et accompagner les 
personnes présentant des difficultés liées au loge-
ment. L’enquête a pourtant révélé une nette mécon-
naissance du SIAO de la part des acteurs hors secteur 
AHIL, ou une connaissance partielle pour d’autres.

  Graphique 1. Niveau de connaissance du SIAO     Graphique 2. Niveau de connaissance du SIAO selon le sec-
teur d’activité
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Ainsi, parmi l’ensemble des personnes rencontrées 
dans le cadre de l’enquête, un peu plus de la moitié a 
déclaré ne pas connaître le SIAO (54%) et 15% par-
tiellement. En regardant de plus près les profils, on 

constate que la majori-
té des personnes décla-
rant bien connaître le 
SIAO sont des profes-
sionnelles de l’action 
sociale ou médico-so-
cial (7 personnes du 
service social du dépar-

tement, CCAS, AGASEF, CIDFF,…). Une majorité de 
personnes (5 personnes) déclarant ne pas connaître 
le SIAO et son fonctionnement n’est pas issue du sec-
teur ou n’est pas professionnelle (le collectif Accueil 
de Boën-sur-Lignon, l’APEHF, la Protection Mater-
nelle et Infantile (PMI) de Feurs, la Croix-Rouge,…).

De par leur activité, toutes les personnes rencon-
trées peuvent potentiellement être en contact plus 
ou moins fréquemment avec des personnes présen-
tant des vulnérabilités et, notamment, des difficultés 
liées au logement. Or, parmi les acteurs questionnés 
ou s'étant exprimés spontanément sur le sujet, on 
constate qu'une majorité ne connaît pas ou peu le 
SIAO et ses missions. Nous l’avons vu, cette majorité 
est principalement composée d'acteurs ayant une ac-
tivité relativement éloignée de celle du secteur AHIL, 
ou étant plus généralistes. D'autres néanmoins, tels 
que les CCAS, possèdent des missions s’intégrant 
pleinement dans le champ de l'accompagnement mé-
dico-social et constituent des interlocuteurs de pre-
mière ligne pour les personnes vulnérables. Ceci est 
particulièrement vrai dans les communes rurales où 
ils sont parfois les seuls relais locaux. L'échantillon-
nage est trop faible pour pouvoir l'observer quanti-
tativement, mais différents témoignages ont mis en 
lumière ce point : Pour le CCAS de Montbrison, com-
posé de professionnels et amené à collaborer avec 
les différents CCAS de l'agglomération, « la difficulté 
du groupe aussi c’est qu’[on a] des communes pour 
qui le CCAS c’est parfois la secrétaire de mairie ! ». 
L'agglomération est effectivement composée de 60 
communes sur 87 de mille habitants ou moins et de 
91% de CCAS non dotés de professionnels. Les élus 
en charge de cette mission peuvent donc avoir une 
connaissance partielle des différents dispositifs et 
procédures. Certains CCAS nous ont fait part de leur 
désarroi face à de telles responsabilités et la difficul-
té de « rester neutre » dans un village « où tout le 

1 Lucie Gonzalez et Emmanuelle Nauze-Fichet. Le non-recours aux prestations sociales, mise en perspective et données disponibles. Les 
dossiers de la DREES, 2020. Consulté le 23 octobre, 2022

monde se connaît ». 
Ainsi, pour les personnes « hors social » il semble 
«difficile d’appréhender cette question [du mal-loge-
ment] ». La méconnaissance du secteur et du SIAO 
de la part des relais locaux participe à ne pas faire 
parvenir les besoins jusqu’ au SIAO et constitue un 
frein à l’accès au droit. 

Au-delà des compétences intrinsèques des différents 
acteurs, la méconnaissance du SIAO est aussi à com-
prendre par le prisme de la complexité administra-
tive qu’il peut induire pour certaines personnes. En 
effet, différents professionnels amenés ponctuelle-
ment à solliciter le SIAO ont fait part de leurs dif-
ficultés pour réaliser une demande d’hébergement / 
logement accompagné, et en particulier pour remplir 
les fiches SI-SIAO : « Après moi SIAO, je trouve votre 
fiche très compliquée. Moi, j'ai abandonné, j'avoue 
que j'ai abandonné. Parce que franchement, j'essaie 
de le faire avec les collègues du CCAS… On essaie de 
se mettre à deux pour faire le signalement parce que 
c'est absolument pas pratique, c'est très complexe » 
(la PASS Montbrison). Le service social départemen-
tal ESPASS Forez Sud fait le même constat et cherche 
désormais « à faire autrement ». On constate ici très 
clairement comment cette complexité n’incite pas à 
solliciter le SIAO.

Au-delà du SIAO, c’est la vision d’ensemble d’un sys-
tème social complexe, sorte d’ « usine à gaz », qui 
est remise en cause. La complexité est un phénomène 
déjà observé comme une des causes de non-recours 
aux prestations sociales notamment. C’est ce que re-
late la lettre de mission du Premier Ministre à l’ori-
gine du rapport Cloarec-Le Nabour et Damon sur «la 
juste prestation pour des prestations et un accom-
pagnement ajustés » (2018) : « Cette lettre part du 
constat de la très grande complexité de notre sys-
tème de solidarité, qui s’explique par l’histoire et la 
volonté de s’adapter à la pluralité de situations, qui 
sont aussi marquées par leur instabilité. Cette com-
plexité, et la difficulté qu’elle entraîne pour que les 
personnes maîtrisent leurs droits et la manière d’y 
accéder, est source de non-recours »1. Certains CCAS 
situés en secteur rural nous ont ainsi confié souhaiter 
un guide concentrant l'ensemble des associations et 
dispositifs à destination des plus fragiles afin d'avoir 
une meilleure connaissance des offres locales dans 
leur ensemble. 

plus de la moitié 
des personnes 
rencontrées 

déclarent ne pas 
connaître le SIAO
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 b) Un décalage entre l’offre SIAO / 115 
existante sur le territoire et les besoins
La répartition territoriale, la saturation du parc d’hé-
bergement / logement accompagné du GCS SIAO 
ainsi que la réputation que peuvent porter les ins-
titutions participent indéniablement à créer des re-
fus de demandes (du SIAO comme des demandeurs) 
mais aussi, nous le verrons, des découragements de 
la part des personnes concernées comme des profes-
sionnels/ bénévoles pour solliciter le SIAO et le 115 
face à des délais d’attente importants. Avant de s’in-
téresser aux conséquences générées par une certaine 
inadéquation du parc au regard des besoins à LFa, 
regardons de plus près les décalages observés entre 
les besoins exprimés tout au long de cette enquête et 
l’offre territoriale telle qu’elle existe aujourd’hui.  

Les récits de la famille A. et Monsieur B. illustrent bien 
les écarts potentiels entre les besoins de ménages en 
difficulté par rapport au logement dans le Forez (be-
soin d’une solution en urgence, locale, adaptée à la 
composition du ménage,…) et l’offre existante 115 / 
SIAO (délais d’attente, propositions éloignées du lieu 
de vie des demandeurs,…). La famille A. a besoin d’un 
hébergement local, stable, et en urgence pour éviter 
la rue en sortant du CADA. Monsieur B. souhaite lui 
aussi un logement à Montbrison. La situation tempo-
raire chez son amie déclinant, il est nécessaire que ce-
lui-ci trouve une solution d’hébergement autre rapi-
dement sous peine de devoir appeler le 115. Ces deux 
cas ainsi que l’ensemble des entretiens réalisés pen-
dant l’enquête ont permis d’identifier 4 types d’ina-
déquations entre les besoins des personnes ayant des 
difficultés liées au logement et l’offre actuelle d’hé-
bergement / logement accompagné sur le territoire :

• La localisation  
« Déracinement » et « expatriation » sont les termes 
qui ont été employés pour signifier l’effet sur les per-
sonnes de la proposition de solutions éloignées du lieu 
de vie de ces dernières. Pour l’équipe sociale du dépar-
tement ESPASS Forez Nord, « il manque cruellement 
de logements sur [notre] secteur. Pour pouvoir éviter 
de déraciner […] il y en a qui préfèrent dormir dehors 
[…] l'urgence et bien c'est Roanne, au mieux André-
zieux, voilà et avec nous des publics qui ont beaucoup 
de mal à aller sur la ville ». Une assistante sociale de 
l’association SOLIHA partage ce constat : « C’est pas 
rare que les travailleurs sociaux soient coincés avec 
des personnes sans solution et auxquelles on répond 
bah on a de la place sur Saint-Étienne ». Monsieur C., 
lui-même « à la rue » au moment de notre rencontre, 
constate un manque croissant de solutions d’héber-

gement sur le secteur de Montbrison : « Sur Montbri-
son il y avait un foyer avec pas mal de chambres. Ils 
en ont rénové un, il y a 40 chambres mais c’est moins 
de 25 ans ! Alors qu’avant, un jeune ça allait jusqu’à 
[pas de limite d’âge] […] C’est difficile Montbri-
son! Auparavant on avait le droit de se prendre une 
chambre sans trop de justificatif quoi ! Simplement 
on déménageait dans c’te ville, moi je suis arrivé en 
2011 et j’avais le foyer pendant deux trois mois, ça 
m’a vachement aidé ! ». Pour lui, il faudrait imaginer 
« un bibliobus, pour mettre deux ou trois lits d’ur-
gence à Montbrison ». Les professionnels de l’UDAF 
ont quant à eux rencontré une personne victime de 
violence préférant rester dans sa situation plutôt 
que de devenir « expat’ » : « Elle a ses 4 enfants, on 
lui dit vous allez à l' hôtel à Saint-Etienne, elle m'a 
dit, mais non, moi je suis ici, c’est pas la peine j'ai 
quelques membres de ma communauté qui m’aident, 
qui traduisent notamment, si je suis expat’ en gros, je 
suis perdue quoi ». Ces termes, forts, permettent de 
mesurer l’importance de la localisation des solutions 
d’hébergement et d’appréhender le non-recours, via 
le refus d’envisager le 115 ou le refus de propositions 
faites, que l’absence de solutions locales peut géné-
rer. Par quelques exemples, cet extrait d’entretien 
avec le service social du département ESPASS Forez 
Sud illustre le non-recours créé par l’annonce de so-
lutions uniquement dans la métropole stéphanoise : 
«Un monsieur qui vit dans une caravane et qui a une 
pension d’invalidité, il est hors de question qu’il parte 
de Saint-Marcellin, Andrézieux ! J’ai parlé 115 il m’a 
envoyée balader. Une dame qui était chez un conjoint 
avec soucis d’alcool parce qu’elle craignait de la vio-
lence et ben quand j’ai parlé 115, elle m’a dit hors de 
question d’aller à Saint-Etienne ! […] « vous voulez 
que j’appelle le 115 ? Mais je vais pas aller à Saint-
Etienne ! », combien de fois on l’entend ! On n’en a 
pas beaucoup mais quand on en a, on n’appelle pas». 
Ainsi, la concentration de solutions d’urgence dans 
la métropole stéphanoise provoque un renoncement 
du professionnel à appeler le 115 et le refus des per-
sonnes de solliciter le numéro d’urgence. 
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Ainsi, parmi l’ensemble des personnes rencontrées 
au cours de l’enquête, 54% ont déclaré que des 
places d’hébergement / logement accompagné lo-
cales étaient nécessaires. Puisqu’il s’agissait d’entre-
tiens non guidés, 40% n’ont pas donné leur avis sur 

ce point (la question 
ne leur a pas été posée 
directement). Si l’on 
retire ces personnes 
du calcul, 90% on ex-
primé le souhait de 
la présence de places 
d’hébergement / loge-
ment accompagné lo-
cales et 10% avaient un 
avis plus mitigé1. Cela 
rejoint le constat du 
PLH 2020 de LFa qui 

préconise « une offre d’accueil d’urgence à confor-
ter, qui peut se déployer en lien avec les obligations 
règlementaires de la loi SRU (la loi dispose que les 
communes de plus de 3 500 habitants appartenant à 
une communauté d'agglomération de plus de 50 000 
habitants doivent prévoir une place par tranche de 
2000 habitants) » car aujourd’hui «l’hébergement 
d’urgence est géré au cas par cas par chaque munici-
palité », pour de l’accueil ponctuel, via des logements 
communaux qui n’ont néanmoins pas cette vocation.

1 Pour ces personnes, envisager des solutions d’hébergement / logement en secteur rural pouvait apporter une solution aux per-
sonnes en difficulté sur le plan de l’habitat mais l’absence de services autres pour assurer un accompagnement sur d’autres volet 
(suivi de santé, administratif,…) pouvait poser problème.
2 A Loire Forez agglomération, sur environ 230 places en CADA / HUDA, la moitié sont réparties dans deux structures collectives 
à Vêtre-sur-Anzon anciennement Saint-Thurin et à Saint-Didier-sur-Rochefort. L’autre moitié des places est en diffus à Saint-Di-
dier-sur-Rochefort, Vêtre-sur-Anzon, Sail-sous-Couzan, Boën-sur-Lignon et Noirétable.
3 Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII), rapport d’activité 2021. Consulté le 25 octobre, 2022

Cette crainte du « déracinement » répond tout d’abord 
à un besoin logistique. Par exemple, des salariés de 
la structure d’insertion par l’Activité Economique 
(IAE) nommée Main d’œuvre à Disposition (MOD) 
sollicitent le 115 mais ont besoin d’un hébergement 
proche de leur lieu de travail dans le secteur de Boën-
sur-Lignon. De plus, le cas des personnes sortant de 
CADA sans solution d’hébergement (à l’image de la 
famille A.) est singulier bien que l’ensemble des dis-
positifs du CADA et de l’HUDA (Hébergement d’Ur-
gence des Demandeurs d’Asile) à LFa comptabilise 
environ 230 places2. En effet, la durée de séjour au 
CADA dépend des durées d’instruction des demandes 
d’asile relativement longues : La durée moyenne de 
résidence en hébergement dans un Dispositif Natio-
nal d’Accueil (DNA) (CADA, PRAHDA (Programme 
d’Accueil et d’Hébergement des Demandeurs d’Asile), 
HUDA (Hébergement d’Urgence pour Demandeur 
d’Asile)) est de 473 jours3. Pour les membres de l’as-
sociation Abri’toi, les familles hébergées tissent des 
liens in situ durant cette période d’attente : « Une 
procédure dans le cadre du CADA ça dure au moins 2 
ans. Voilà, donc ça veut dire que 2 ans, c'est long dans 
la vie d'un enfant ». En tant qu’association accueillant 
les ménages déboutés du droit d’asile, ils constatent 
qu’en sortie de CADA, les personnes isolées, plus mo-
biles, se rendent à Lyon alors que les familles créent 
des liens sur place et sont plus ancrées. Ce constat re-
joint le témoignage de la famille A. ainsi que d’autres 

Graphique 3. Souhait (ou non) d’avoir des solutions d’hébergement / logement accompagné locales     

Lorsque le sujet a 
été abordé, 90% 
des personnes 

rencontrées ont 
exprimé le souhait 
d'avoir des places 

d'hébergement 
/ logement 

accompagné locales
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familles rencontrées via cette enquête qui souhaitent 
une solution d’hébergement locale afin d’assurer no-
tamment la continuité de la scolarité des enfants. 

Au-delà de l’aspect logistique, la crainte du déracine-
ment renvoie aussi à un attachement fort présent sur 
le territoire. Le souhait de rester ancré apparaît alors 
parfois comme une priorité malgré la fragilité de cer-
taines situations : « On voit des épouses [victimes de 
violences conjugales] qui reviennent auprès de maris 
parce-que c’est trop compliqué d’être déracinées. […] 
On a une femme qui a toujours vécu là, qui vit des 
violences depuis des années, c’est difficile de se dire il 
faut que j’aille à l’hôtel à Saint-Etienne, je pense que 
c’est inenvisageable ! » (témoignage du CIDFF). Les 
violences conjugales sont un sujet à part entière. Au-
jourd’hui, le 115 dispose de places d’urgence spécifi-
quement dédiées aux personnes victimes de violences 
conjugales accueillies de façon inconditionnelle. Or 
ces places sont exclusivement situées à Roanne et 
Saint-Etienne. Des systèmes de « bons-taxi » ont 
été mis en place pour acheminer les personnes où 
qu’elles soient dans le département jusque dans un 
dispositif d’urgence. Nous ne sommes pas à ce jour 
en mesure de mesurer le taux de personnes victimes 
de violences conjugales sollicitant le 115 provenant 

1 Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale

de LFa. Mais les retours qualitatifs nous permettent 
de pressentir que malgré les bons-taxi, la localisation 
des dispositifs constitue un frein important. 

Aujourd’hui, les associa-
tions du GCS SIAO ne 
possèdent pas d’héber-
gement d’urgence (sur 
orientation du 115) sur le 
Forez et seulement 9% 
des places des disposi-
tifs d’insertion sont im-
plantés sur l’aggloméra-
tion. Pour reprendre les 
termes du service social 

du département ESPASS Forez Nord, « sur nos zones, 
c'est vrai que le logement d'urgence sur tout le Forez 
c’est une catastrophe effectivement. On n'a plus de 
solutions sur le secteur. On passe par le SIAO avec des 
solutions CHRS1, IML... mais ça prend du temps ».

A LFa :
0 place urgence

9% des 
dispositifs 

d'insertion sur 
l'ensemble du 
département

Graphique 4.  Taux de places dites « insertion » du GCS SIAO 42 à LFa    



41

o Localisation des dispositifs du GCS SIAO (chiffres au 24/10/2022)

SAINT-
ETIENNE

ROANNE

Renaître : IML sous-loc.- 2 pl. 
ASL : IML mandat de gestion - 2 pl.

Renaître : IML sous-loc. - 2 pl.

H&H : IML sous-loc. - 4 pl.

ASL : IML J’appart - 2 pl.
IML mandat de gestion - 7 pl.
Pension de famille - 22 pl.
EPV : CHRS coloc. - 14 pl.
H & H : IML sous-loc. - 2 pl.
Renaître : CHRS diffus - 24 pl.
CHRS : hors les murs - 2 pl.
IML : sous loc. - 14 pl.
Soliha : IML mandat de gestion - 2 pl.
FJT : ALT - 4 pl.

103 places 
insertion

LFA

Forez-Est

Roannais
agglomération

Saint-Etienne 
métropole

36 places 
insertion

148 places 
insertion

939 places
insertion

0 place 
urgence

0 place 
urgence

69 places 
urgence dont 
39 à l’hôtel

893 places 
urgence dont 
466 à l’hôtel

Boën-sur-Lignon

Montbrison

Sury-le-Comtal
Saint-Just-
Saint-Rambert
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• La temporalité  
Les délais comme difficulté lorsque l’on sollicite le 
SIAO / 115 sont un fait qui est ressorti de façon re-
dondante tout au long de l’enquête.

57% de l’ensemble des per-
sonnes rencontrées ont déjà 
eu une situation au moins 
relevant de l’urgence à LFa. 
Or ces délais participent à 
créer une certaine réticence 
à solliciter le SIAO ou le 115. 
Ainsi, l’expérience de Mon-
sieur B. est emblématique: 
L’annonce de l’obtention 
de son appartement auprès 
d’autres personnes en re-

cherche de logement dans le bar génère selon lui «de 
la jalousie » et de l’incompréhension. La « rapidité» 
avec laquelle il intègre son appartement surprend 
tout le monde, y compris le professionnel, habitué à 
prévenir les personnes accompagnées de la longueur 
des procédures SIAO. Par ailleurs, le service social du 
département ESPASS Forez Sud montre comment 
l’attente annoncée constitue un frein pour engager 
une demande au SIAO : « Donc là j’ai fait un dossier 
SI-SIAO, on m’a dit IML, 18 mois d’attente, il m’a dit 
j’irai dormir sous ma tente, ‘pas la peine, je veux pas 
que vous me retrouviez pour une nuit comme ça à 
Saint-Etienne ». Pour le CCAS de Montbrison, « les 
personnes se questionnent sur la pertinence de faire 
cette demande [au SIAO]. Dans 7 mois elles ne savent 
pas où elles seront et ce qu’elles veulent c’est une ré-
ponse presque tout de suite ce qui correspond plutôt à 
de l’urgence et pas de l’insertion ». Une autre famille 
déboutée sortante du même CADA que le ménage A. 

exprime comment la lassitude l’a menée à cesser de 
solliciter le 115. En effet, lorsque nous demandons 
s’ils ont essayé d'appeler le 115 : « Oui oui on a es-
sayé, tous les jours ! Malheureusement c'est très dif-
ficile d'avoir un logement quand on est 5. On a appelé 
appelé, au bout d'un moment on s'est dit que c'était 
bon. Non mais le 115, maintenant... Je ne sais pas 
avant ! Mais maintenant c'est nul. C'est très dur. Ça 
ne sert presque à rien. Elles cherchaient dans le froid. 
Non non désolé il n'y a pas. Mais comment on peut... 
Même pour elle toute seule parce-que tous les enfants 
restaient à l'école ! Demain demain, on appelle de-
main, et non, désolé ». Cette expérience, Monsieur 
C. l’a aussi vécue : « A chaque fois on me répond la 
même chose bien gentiment, rappelez-nous demain 
matin, je suis désolé. Enfin bon… ». Les constats faits 
tant par les acteurs locaux que par les personnes en 
besoin d’hébergement rejoignent une réalité directe-
ment liée à la saturation du parc d'urgence et d'in-
sertion dans le département. En effet, aujourd’hui, 
les dispositifs d’urgence (hôtel ou Centre d’Héber-
gement d’Urgence (CHU)) sont saturés : En 2021, 

4215 personnes dis-
tinctes (2739 ménages 
distincts) ont réalisé au 
moins une demande au-
près du 115. Pour 2517 
d’entre elles (1697 mé-
nages), soit 60%, la der-
nière demande connue 
n’a pas été pourvue. 
L’entrée dans un dispo-

 Graphique 5. Taux de personnes ayant eu à gérer une situation au moins de mal-logement d’urgence   
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 Graphique 5. Taux de personnes ayant eu à gérer une situation au moins de mal-logement d’urgence   

sitif d’urgence ne se fait aujourd’hui que sur « cri-
tères de vulnérabilités ». Concernant les dispositifs 
d’insertion du SIAO 42, les délais d’attente pour in-
tégrer un hébergement vont de 2 à 9 mois selon les 
dispositifs (9 mois pour le CHRS diffus, 8 mois en 
pension de famille,...). Ces temporalités concernent 
l’ensemble des structures du département et sont si-
milaires pour celles implantées à LFa. En 2021, 752 
personnes distinctes (530 ménages) ont été orientées 
vers un dispositif du SIAO insertion. Concrètement, 
cela veut dire que toutes ces personnes sont arrivées 
en haut de la liste d’attente et qu’on leur a proposé la 
place sur laquelle ils étaient inscrits. Parmi ces 752 
personnes, 105 (77 ménages) ont finalement annulé 
leur demande au moment de l’orientation1, soit 14% 
des ménages orientés.
   

Motif d’annulation En ménages distincts En personnes distinctes
Autre motif 8 13

Contact perdu avec le demandeur 12 14
Demandeur hébergé2 10 15
Demandeur relogé3 28 38

Refus personne4 14 15
Refus structure5 5 10

Total général 77 105

En regardant les motifs de refus de plus près, on 
constate que la moitié a, dans la durée de l’attente, 
opté pour une autre solution de logement accompa-
gné / hébergement (53 personnes distinctes sur 105) 
et que le contact a été perdu entre temps pour 13% 
des personnes. On peut donc penser que les délais 
d’attente sont une des causes du non-recours au SIAO. 

1 L’annulation est définitive. Il faut dans ce cas refaire une autre demande si jamais il y a eu un changement de situation.
2 Il peut s’agir d’une solution d’hébergement hors BOP177 (CPH = Centre Provisoire d’Hébergement, pour les personnes réfugiées ou 
bénéficiaires de la protection internationale ; ACT = Appartement de Coordination thérapeutique, hébergement dans un appartement 
individuel, avec suivi pluridisciplinaire y compris médical) ou hébergement chez des tiers.
3 Dans le parc social ou privé.
4 La personne a refusé cette orientation et ne souhaite pas en faire une autre au moment de l’annulation.
5 La personne a été refusée par la structure et aucune autre proposition d’orientation ne lui a été faite.

L’attente pour intégrer un dispositif d’insertion gé-
nère de surcroit un « temps mort » durant lequel 
certaines personnes n’ont pas de solution d’héberge-
ment transitoire. Cette conséquence abonde la néces-
sité exprimée par les différents interlocuteurs de dé-
velopper des solutions d’urgence locales : « On part 
sur de la sous-location pour qu'elle puisse accéder à 
un logement […] le temps que tout se mette en place, 
ça a pris trois, quatre mois ... [...] et en attendant on 
avait aucune solution » (ESPASS Forez Sud).

Au total, la moitié des personnes rencontrées ont dé-
claré que les délais d’attente pour accéder à une solu-
tion d’hébergement / logement accompagné via le 115 
et/ou le SIAO posaient problème. La moitié restante 
concerne en grande partie des personnes ayant une 

méconnaissance du fonctionnement 115 / SIAO qui, 
naturellement, ne se sont donc pas prononcées sur 
le sujet. 

Graphique 6. Taux de personnes déplorant les délais d’attente 115 / SIAO pour intégrer un dispositif 



44

• Une vision négative des dispositifs SIAO / 
115 peu engageante 
L’enquête à LFa a aussi permis de mettre en lumière 
une certaine vision négative du SIAO et du 115 par-
tagée par les acteurs locaux ainsi que les personnes 
concernées : « Et on a des gens qui disent je ne veux 
pas aussi. C’est peut-être la mauvaise image du 115… 
mais qui se disent si c'est pour monter aller faire une 
nuit à Saint-Etienne moi je vais me débrouiller pour 
aujourd'hui. C’est moins dangereux de vivre là sous 
les ponts que d'aller à l'Asile de nuit à Saint-Etienne » 
(ESPASS Forez Nord, Boën-sur-Lignon). « Beaucoup 
de gens se disent que les structures collectives... se 
retrouver avec des gens... déjà en précarité, associés 
à d'autres gens en précarité... ils préfèrent aller de-
hors ! » (ESPASS Forez Nord, Feurs). Le 115 préci-
sément, de par la saturation du parc d’hébergement 
d’urgence, s’est constitué malgré lui la réputation 
d’une instance dysfonctionnelle. Tant pour la famille 
A. que pour Monsieur B., le fait que la perspective du 
115 constitue une solution de dernier recours ou en-
core une menace (Madame et Monsieur A. craignent 
d’être hébergés par le 115 à condition d’être séparés) 
sans pourtant n’avoir jamais expérimenté aucun dis-
positif d’urgence jusqu’alors est significatif. « C'est 
vrai qu'aujourd'hui nous, on n’a pas parlé du 115 
parce que [rire] on sait ce qu'il en est » (lors d’une 
réunion collective « café des partenaires » organi-
sée par le Centre social de Montbrison). Cette tour-
nure de phrase où la description du 115 « se passe de 
mots » révèle en quelques sortes le fait que le ser-
vice d’urgence est aujourd’hui davantage connu pour 
son manque de places d’urgence que pour apporter 
des solutions d’hébergement aux personnes privées 
de logement personnel. Cette image dégradée des 
dispositifs de l’institution participe à créer de la ré-
ticence et donc du non-recours, malgré des situations 
d’urgence avancées. Les travailleuses sociales du dé-
partement ESPASS Forez Nord ont ainsi insisté sur 
des cas de femmes victimes de violences conjugales 
préoccupants : « Pour les violences conjugales c’est 
catastrophique [tout le monde approuve] […] elles 
reviennent chez leur mari ». 

En outre, le GCS SIAO peut aussi véhiculer la vision 
d’une institution lointaine et déconnectée du terrain : 
« Le SIAO, on fait des dossiers, c'est un peu loin. Les 
places sont à l'extérieur » (l’UDAF). La localisation 
des dispositifs concentrés principalement à Saint-
Etienne et Roanne entretient ce sentiment. 

• Des dispositifs inadaptés 
Lorsque la famille A. fait part de sa crainte de devoir 

intégrer une structure hôtelière via le 115, inadaptée 
selon eux pour un couple avec deux enfants, on com-
prend qu’en plus de la localisation, les typologies et 
l’apparente vétusté des dispositifs qui peuvent être 
proposés dans le cadre de l’urgence peuvent inciter 
certaines personnes à prioriser d’autres solutions. 
Une autre famille déboutée du droit d’asile a préféré 
quitter l’hôtel après quelques jours et retourner dans 
le secteur de Saint-Didier-sur-Rochefort pour béné-
ficier de solutions temporaires (hébergements chez 
des tiers). Sur ce point, les typologies des dispositifs 
proposés semblent créer du non-recours particu-
lièrement pour les personnes victimes de violences 
conjugales. L’association SOS Violences Conjugales 
42 constate en effet que certaines femmes préfèrent 
retourner à domicile après avoir été orientées à l’hô-
tel à Saint-Etienne. Le service social du département 
ESPASS Forez Nord a fait part de ses difficultés pour 
orienter ces profils vers des « hôtels miteux » : «C'est 
pas du tout adapté. Ces zones industrielles sur le 
Roannais dans des hôtels miteux, elles ne peuvent 
pas faire à manger ou faire des courses à côté. […] 
Elles attendent parfois 72 h avant de voir un travail-
leur social. […] En gros aujourd'hui sur les violences 
conjugales sur le secteur, toutes les dernières situa-
tions qu'on a eues, les femmes sont retournées chez 
elles […]. On rajoute de la violence à la violence. »

On voit ainsi comment l’implantation des disposi-
tifs d’urgence et d’insertion inégalement répartie 
sur le département et la saturation du parc générant 
des délais d’attente créent du non-recours au SIAO 
et au 115. Ce fonctionnement actuel du GCS SIAO 
lui confère l’image globale d’une entité dysfonction-
nelle et « lointaine ». De façon générale, porter la 
« casquette » GCS SIAO, en tant qu’observatoire de 
la structure, a presque systématiquement suffit aux 
interlocuteurs à aborder d’eux-mêmes le sujet de la 
saturation du parc de l’institution, générant frustra-
tion, colère ou lassitude. Révélateur d’une vision par-
tagée par les personnes extérieures, le SIAO et le 115 
portent le poids de cette réputation jusque dans les 
territoires ruraux.

2. Le non-recours au droit à Loire Forez 
agglomération, des causes locales

Nous l’avons vu, le non-recours au droit au loge-
ment/hébergement accompagné dans la Loire trouve 
notamment son explication dans le fonctionnement 
actuel du GCS SIAO. Mais l’enquête a aussi permis de 
révéler des spécificités locales constituant un frein à 
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INFORMATIONS CLES :
Du non-recours créé par la méconnaissance du GCS SIAO par les acteurs locaux susceptibles de 
rencontrer des personnes en difficulté sur le volet logement : 54% des personnes rencontrées 
dans le cadre de l’enquête déclarent ne pas connaître le SIAO. Les causes :
- Manque de compétences en interne (à LFA, 91% de CCAS non dotés de professionnels)
- Complexité administrative
Du non recours créé par le fonctionnement même du GCS SIAO :
- Un décalage entre la répartition territoriale des dispositifs du GCS SIAO à LFa et les 
besoins locaux (situations d’urgence, attachement, nécessité de loger in situ pour des aspects 
logistiques, besoin de stabilité, …) : Seulement 9% des dispositifs insertion du GCS SIAO sont 
implantés à LFa (pour rappel, LFa représente plus d’1/4 de la superficie du département) et il 
n’y a aucun dispositif d’urgence.
- Des délais de réponses concrètes liés à la saturation des dispositifs qui créent du non-
recours au GCS SIAO / 115 par découragement ou anticipation (de l’attente et/ou du refus) 
malgré la présence de situations relevant des dispositifs d’urgence ou d’insertion. En 2021, 
60% des demandes d’hébergement au 115 n’ont pas été pourvues.
- Une vision négative des dispositifs du GCS SIAO liée à la saturation du secteur mais 
aussi à un imaginaire lié à la qualité du parc, aux publics accueillis et au caractère lointain et 
« déconnecté » du terrain de l’institution.
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l’accès au droit au logement à LFa. 

 a) Vision territoriale de la précarité : La 
précarité n’existe pas pour tout le monde 
A la question « de votre point de vue, observez-vous 
du mal-logement dans votre secteur ? », les réponses 
ont différé selon la localisation de l’interlocuteur 
dans la communauté d’agglomération, mais aus-
si selon son domaine d’intervention. En effet, pour 
la plupart des professionnels ayant une activité très 
liée au secteur de l’hébergement / logement tels que 
les services sociaux ESPASS Forez Nord de Feurs et 
Böen-sur-Lignon, l’équipe de l’AGASEF de Montbri-
son, la PASS implantée à Montbrison mais réalisant 
aussi des actions de mobilité dans les communes ru-

rales de LFa, … le mal-lo-
gement est une probléma-
tique réelle dans le secteur. 
Par exemple, 40% des per-
sonnes accompagnées par 
la PASS en 2021, soit 224 
personnes, déclarent ne 
pas avoir de logement per-
sonnel et dormir chez un 
tiers ou dans un dispositif 
d’hébergement institution-
nel. Le CCAS de Montbri-
son quant à lui déclare que 

194 personnes étaient domiciliées au CCAS en 2021. 
Parmi ces personnes, 8% sont des retraités vivant ex-
clusivement en camping-car ou des personnes de 20 
– 30 ans vivant en camion. Les 92% restantes n’ont 
pas de solution de logement pérenne et sont en situa-
tion de mal-logement pour certaines : Il peut en effet 
s’agir de personnes hébergées chez des tiers, de gens 
du voyage, de personnes en procédure d’expulsion ou 
encore hébergées dans les logements d’urgence com-
munaux1. De plus, le fait que le Secours populaire 
à Saint-Bonnet-le-Château ait augmenté de 20% le 
nombre de bénéficiaires de colis alimentaires entre 
2020 et 2021 montre une certaine augmentation de 
la précarité. Les associations du GCS SIAO (Soliha, 
Renaître, EPV, ANEF) observent par ailleurs une dis-
sonance entre la vacance dans certains dispositifs au-
paravant implantés sur le territoire (IML, CHU) avec 
une difficulté à « faire émerger les publics » mais avec 
la certitude cependant de l’existence de ces publics 
sur le territoire : « Chaque fois qu'on relançait une 

1 Pour être domicilié au CCAS de Montbrison, il faut justifier d’un lien avec la commune (ex. être suivi par un médecin ou un tra-
vailleur social sur la commune, déclarer avoir l’intention de s’y installer, …). Cette justification est déclarative, donc peu vérifiable 
avec certitude. Il est donc difficile de cerner le rayonnement géographique des personnes domiciliées par le CCAS. Néanmoins, les 
professionnels du CCAS affirment que seule une dizaine de ces personnes est itinérante, et que la majorité est issue de Montbrison ou 
« alentours proches ».

dynamique de communication, par nécessité, [...] on 
avait des publics qui sortaient du chapeau, voilà, et 
les gens qui nous alimentaient ces publics là nous ont 
toujours dit que les besoins étaient toujours très pré-
sents, qu'il y avait beaucoup de précarité, beaucoup 
de difficultés d'accès au logement. Mais curieuse-
ment ça n'a jamais marché. Et pour moi ça a toujours 
été un sujet » (professionnel de l’EPV). Ces propos 
montrent l’importance des acteurs locaux comme re-
lais pour rendre visibles les personnes en situation de 
précarité sur le territoire. Cette difficulté à identifier 
clairement les publics concernés ne permet pas de les 
quantifier de façon exhaustive à LFa. Toutefois, ces 
données partagées par des acteurs locaux procurent 
un premier niveau de lecture quantitatif de la préca-
rité locale liée à des difficultés d’accès au logement. 

Pour d’autres acteurs locaux, plus éloignés de la ques-
tion de l’hébergement / logement soit par leur champ 
d’intervention soit par leur statut non professionnel, 
la précarité est difficilement observable : « On a peu 
de contact avec la réalité de la rue, de la marge» 
(Educatrice spécialisée pédopsychiatrie du Centre 
Hospitalier du Forez). 

De leur point de vue, le mal-logement revêt l’appa-
rence d’un fait discret et volatile difficile à appréhen-
der et à observer : « Ca apparaît et ça disparaît, voilà». 
Pour certains encore, comme des représentants de la 
Croix-Rouge à Montbrison, ce phénomène «n’existe 
pas » ou de façon très anecdotique sur le territoire: 
« Mais on n’a pas de demande de logement», « on 
n’a pas de gens dehors », « des « sans toit » on n’en 
voit pas beaucoup, de temps en temps ils viennent 
ici parce qu’ils sont dans la panade quoi». Pourtant, 
suite à cette affirmation, les entretiens ont parfois 
pu révéler plus tard dans la discussion des exemples 
concrets mettant en scène des situations que l’on 
pourrait considérer comme relevant du mal-loge-
ment voire du sans-abrisme avec notamment l’évoca-
tion de « SDF qui viennent prendre une douche » ou 
encore d'une famille Afghane en situation adminis-
trative irrégulière « à la rue ». Parfois mal identifiée 
ou « cachée », la précarité liée au logement semble 
discrète au premier abord : « Quand on ne connaît 
pas Montbrison on se fait une image un p’tit peu 
bobo mais quand on commence à gratter derrière 
tout s’effondre » (AGASEF Montbrison). 

En 2021, 40% 
des personnes 
accompagnées 

par la PASS 
(224 personnes) 

déclarent 
ne pas avoir 
de logement 
personnel
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Les témoignages ont aussi différé selon les secteurs 
d’intervention des différents interlocuteurs dans la 
communauté d’agglomération. De façon simplifiée, 
les représentants d’organismes implantés dans la 
partie Nord de LFa ont majoritairement témoigné 
de préoccupations liées à des publics en grande dif-
ficulté notamment par rapport à la question du loge-
ment contrairement aux organismes présents dans la 
partie Sud. Ces derniers, comme le service social du 
département ESPASS Forez Sud par exemple, n’iden-
tifiaient pas au premier abord de problématiques de 
logement bien que la fin de la discussion ait permis 
d’aborder le fait que les professionnelles avaient été 
amenées à faire des demandes d’hébergement au 
SIAO. 

Y a-t-il réellement moins de personnes en situation 
de précarité et en situation de mal-logement dans 
le Sud de LFa ou ces affirmations sont-elles symp-
tomatiques d’un non-recours qui y est plus impor-
tant? Aucune donnée quantitative ne permet à ce jour 
de répondre à cette question mais ces observations 
peuvent apporter un éclairage partiel sur le fait que 
la configuration de certains secteurs, moins dotés en 
termes de réseau partenarial et/ou au caractère plus 
rural favorise la non-émergence de besoins et limite 
l’accès au droit pour les personnes.

 b) Une densité partenariale inégalement 
répartie sur le territoire 
L’enquête inductive, permettant d’enquêter d’acteur 
en acteur suite aux préconisations de chacun, a per-
mis de « dérouler une pelote de laine » et de décou-
vrir différents réseaux partenariaux locaux. Cette 
méthode s’est avérée moins efficace pour découvrir 
certaines zones géographiques à l’Ouest (Montagne, 
Côteaux Nord et Sud) mais aussi et surtout au Sud 
(Saint-Bonnet-le-Château, Saint-Marcellin / Saint-
Just et Sury / Saint-Romain). Cette observation est 
la résultante de la répartition territoriale des acteurs.
Effectivement, de façon générale et tous secteurs 
confondus, le réseau d’acteurs apparaît moins dense 
sur ces territoires. Le PLH de LFa montre par ailleurs 
une répartition d’équipements en adéquation avec la 
répartition démographique : Ces secteurs en question 
sont composés de petites communes qui possèdent 
donc moins d’équipements. 

La lecture de la cartographie permet de distinguer 3 

2 Le PLH explique que l’organisation satellitaire avec une ville « marché » relayée pas des villages autour desquels gravitent des ha-
meaux permet aux villes de Boën-sur-Lignon et Noirétable de conserver une certaine attractivité.
3 Les acteurs identifiés sont ceux qui l’ont été de façon inductive (un acteur transmettant un contact ou évoquant un partenaire) mais 
qui n’ont pas été contactés dans le cadre de l’enquête pour des questions de temporalité.

secteurs géographiques : Montbrison et Saint-Just-
Saint-Rambert (ainsi que la « bande » entre ces 
deux communes) constituent une première centralité 
avec des équipements de proximité, intermédiaires, 
et supérieurs. En termes de nombre d’équipements, 
Noirétable et Boën-sur-Lignon apparaissent en deu-
xième position et équipent le secteur Nord2. Les équi-
pements sont répartis de façon plus éparse au Sud, 
sont moins nombreux et Saint-Bonnet-le-Château 
possède le plus d’équipements dans ce secteur mais 
tout de même moins qu’à Boën-sur-Lignon ou Noi-
rétable. 

De plus, dans le champ de l’action sociale plus spé-
cifiquement, nous pouvons constater, de la même 
manière, une répartition inégale des structures sur le 
territoire (crèches, structures liées au vieillissement, 
au handicap, France services existantes et en projet, 
structure d’insertion par l’activité économique, struc-
tures d’hébergement / logement, centres sociaux, as-
sociations caritatives, UDAF, espace de vie sociale). 
Montbrison et ses alentours proches regroupent une 
part importante des structures. Les secteurs Nord et 
entre Saint-Etienne et Montbrison semblent relative-
ment équipés aussi mais dans une moindre mesure. 
Le secteur Sud en revanche possède moins de struc-
tures qu’au Nord.

Ainsi, la cartographie des acteurs rencontrés et/ou 
identifiés3 dans le cadre de l’enquête, principalement 
issus du champ de l’action sociale mais pas que, suit 
globalement la répartition des équipements sur le 
territoire.

Bien que rapporté à la population, le secteur Sud ne 
soit pas particulièrement sous doté en équipements, 
on peut tout de même pressentir que le nombre 
moins important d’acteurs sur ce secteur crée un 
réseau partenarial moins dense. Cela explique d’une 
part la difficulté à mener l’enquête toujours de façon 
inductive et d’autre part la complexité pour apporter 
des solutions (pluridisciplinaires) face à des situa-
tions complexes de précarité. C’est ce qu’ont rapporté 
les acteurs du territoire.

En effet, ce point a été l’une des premières informa-
tions partagées par le service social départemental 
ESPASS Forez Sud lors de notre échange : « On est un 
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o Vision du mal-logement par secteur et catégorie d'acteurs
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domaine d’intervention de la structure :
- action sociale
- médico-social
- caritatif / collectif
- accueil tout venant
- IAE
- enfance / jeunesse / familles
- politique

acteurs affirmant qu’il y a des personnes 
sans solution de logement pérenne dans 
leur secteur géographique

acteurs affirmant qu’il n’y a pas 
de personnes sans solution de 
logement pérenne dans leur secteur 
géographique

acteurs affirmant qu’il y a des 
personnes sans solution de 
logement pérenne dans leur secteur 
géographique mais que ce phénomène 
est rare et anecdotique

AGASEF

MSA

ESPASS 
Forez Sud

ESPASS 
Forez Nord

CCAS UDAF Renaître

EPV
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PASS
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Rouge

APEHF
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Abri’toit
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Collectif accueil
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+
+
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o Répartition inégale des équipements
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SECTEURS GEOGRAPHIQUES NOMBRE DE STRUCTURES DE L’ACTION SOCIALE
SECTEUR NORD 28
Boën-sur-Lignon 19

Montagne 1
Noirétable 8

SECTEUR MONTBRISON ET 
ALENTOURS PROCHES 39

Montbrisonnais 34
Bords de Loire 1

Champdieu 3
Côteaux Nords 1

SECTEUR SUD 11
Saint-Bonnet-le-Château 11

SECTEUR ENTRE MONTBRI-
SON ET SAINT-ETIENNE 23

Saint-Marcellin Saint-Just 18
Sury Saint-Romain 5

secteur plus rural donc on a un maillage moins dense. 
Pour toutes les formes de précarité […] il est d'autant 
plus difficile de trouver des solutions puisqu'on a peu 
de maillage. On a moins d'acteurs à solliciter ». En ef-
fet, la répartition démographique est très inégale sur 
le territoire, avec une opposition forte entre le Nord-
Ouest (faible densité démographique) et le Sud-Est. 
Globalement, les secteurs moins dotés en profession-
nels / associations correspondent naturellement aux 
secteurs ruraux ayant une faible densité démogra-
phique. L’APEHF est implantée dans le village d’Es-
tivareilles, dans une zone très rurale. Les profession-
nelles constatent qu’« il faut que la personne fasse la 
démarche » d’aller solliciter la structure, « ça vient 
pas tout seul ». Acteurs isolés sur le territoire, les per-
sonnes qui passent le seuil de l’association arrivent 
ici d’elles-mêmes. En outre, le CIDFF localisé à Saint-
Etienne mais qui travaille sur la mise en place de per-
manences à Montbrison, Feurs, Noirétable, Boën-sur-
Lignon et Saint-Bonnet-le-Château ne détecte que 
peu de sollicitations pour des violences conjugales à 
Montbrison, mais, lorsque c’est le cas, ces dernières 
sont « costauds ». Pour les professionnelles du CIDFF, 
« les gens attendent vraiment d'être dans une situa-
tion extrême pour recourir,... ». Elles expliquent cela 
par un manque de connaissance dans un secteur où 
les associations et institutions sont absentes du pay-
sage : « Dans un village ou même sur Montbrison, 
on n’identifie pas forcément les structures […] donc 
du coup j'ai vraiment le sentiment qu’au début elles 
n’en parlent pas et c'est vraiment quand ça va devenir 
grave […] alors que sur Saint-Etienne on a pas mal

de jeunes qui viennent nous voir donc on se dit peut-
être qu'ils ont été sensibilisés. Quelque-part dans leur 
environnement il y a […] de petits outils qui ont peut-
être cet effet-là de les faire réagir beaucoup plus tôt. 
[…] ». 

Au-delà du manque de connaissance de solutions 
existantes, l’absence de dispositifs locaux participe à 
créer ce qu’elles appellent « un effet de renoncement 
quand on sait qu’il n’y pas de solutions » : « Et sur-
tout derrière elles agissent parce qu'elles savent que 
même si la violence ne s'est pas installée à un stade 
gravissime, il y a des petites solutions qui vont être 
proportionnées à la gravité. […] A quoi bon recourir 
si mon intégrité n'est pas en jeu, qu'est-ce qu'on va 
m'apporter comme solution ? Nous-mêmes, on est 
parfois en difficulté en milieu rural parce que la ju-
riste va accueillir la personne, va écouter la problé-
matique de manière globale, va lui apporter aussi des 
informations juridiques sur sa situation. Et puis elle 
va aussi orienter vers les structures responsables de 
la mise en œuvre des droits. Et c'est vrai que sur le 
milieu rural on a des difficultés sur l'après et les solu-
tions qu'on peut proposer ».

Dans d’autres secteurs à l’image de Montbrison, le 
réseau partenarial plus dense adopte une démarche 
inverse. Effectivement, le réseau se veut complé-
mentaire, chaque acteur ayant un rôle identifié, avec 
l’objectif de rendre accessibles les prestations locales 
nécessaires aux personnes vulnérables. Nous l’avons 
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o Répartition des acteurs rencontrés et/ou identifiés dans le cadre de l’enquête (liste non exhaustive)
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structures 
implantées 
hors LFa et 
intervenant 
dans l’ensemble 
du département

AGASEF

MSA

SOS Violences 
Conjugales

CIDFF

ESPASS 
Forez Sud

ESPASS Forez Nord

ESPASS 
Montbrison

CADA
CADA

CCASUDAF

UDAF

Renaître

EPV

ASL Soliha

PASS

communauté 
thérapeutique

GEM

Elippse

Croix 
Rouge

Croix 
Rouge

Croix Rouge sur 
roue + la PASS mo-
bile - mobilité sur 
l’ensemble de LFa

mobilité sur l’en-
semble de LFa en 
complément des 
maisons France 
service

APEHF

Oasis

MOD

France 
Loire 
formation

cildea
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social

EVS

école
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LFa
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Collectif accueil

Restos 
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du coeur

secours 
populaire

secours 
populaire

secours 
populaire

maison 
France service

projet maison 
France service

projet maison 
France service

projet maison 
France service

maison 
France service

maison 
France service

Croix 
Rouge

CCAS

CCAS

Habitat & 
Humanisme

mairie
mairie

Montbrison

domaine d’intervention de la structure :
- action sociale
- médico-social
- caritatif / collectif
- accueil tout venant
- IAE, emploi
- enfance / jeunesse / familles
- politique

10 20 km
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vu, pour l’AGASEF, acteur « de rue » au cœur de ce 
réseau, l’objectif était de tisser une « toile d’araignée 
d’acteurs » pour que les personnes « vulnérables » 
puissent « picorer » selon leurs besoins. Evidemment, 
au-delà de l’engagement et des compétences des pro-
fessionnels et bénévoles locaux, le fait que Montbri-
son soit, avec Saint-Just-Saint-Rambert, la seule ville 
de la communauté d’agglomération de plus de 15000 
habitants et sous-préfecture de la Loire facilite un tel 
fonctionnement. Cependant, d’autres réseaux parte-
nariaux denses et beaucoup moins étendus se sont 
créés dans des secteurs très ruraux. C’est le cas de 
Saint-Didier-Sur-Rochefort où une synergie locale 
surprenante, associative (collectif Accueil Noirétable) 
et citoyenne (hébergement communal à Noirétable 
des personnes déboutées, habitant hébergeant tem-
porairement des ménages, …), a émergé autour d’ins-
titutions telles que le CADA et la communauté thé-
rapeutique Rimbaud implantées respectivement en 
2012 et 2018.

Ainsi, la présence d’une organisation locale, qu’elle 
soit composée de professionnels ou de bénévoles, 
participe à canaliser les situations de précarité via 
une prise en charge totale ou partielle. Cela limite 
leur dispersion sur le territoire et leur invisibilisation 
(par effet de dissolution). En effet, on peut imaginer 
toutes sortes de scenarii si Monsieur B. n’avait pas 
bénéficié de ce maillage local. Ne connaissant pas le 
SIAO, Monsieur aurait pu trouver une solution d’ha-
bitat alternative dans le parc privé et ne pas béné-
ficier d’accompagnement santé notamment. Quelles 
que soient les options imaginées, sans ce réseau d’ac-
teurs, il n'aurait probablement jamais sollicité le SIAO, 
par méconnaissance, et cette situation serait passée « 
sous les radars » du GCS. Cet exemple n’a pas valeur 
statistique mais illustre l’enjeu du réseau d’acteurs 
dans le mécanisme de (non)recours au droit. 

En plus de cette absence ou faiblesse de maillage qui 
crée du non-recours, certains secteurs sont marqués 
par l’absence de professionnels de l’action sociale (la 
seule présence professionnelle est en générale ponc-
tuelle et incombe aux services sociaux du départe-
ment en mobilité sur le territoire). Or nous l’avons 
vu, la méconnaissance de certains acteurs locaux 
non professionnels dans les communes rurales, qu’ils 
soient bénévoles ou élus, peut naturellement contri-
buer à ne pas faire émerger les besoins en ne sollici-

1 « Par définition, une personne « invisible » est une personne qui ne fait pas l’objet de mesures de soutien spécifiques, ou qui n’uti-
lise pas ces mesures » - Hélène Tallon, Ingrid Ligneres, Marie-Christine Bureau, Éliane Le Dantec. L’invisibilité sociale : publics et 
mécanismes. Les pauvres en milieu rural et notamment les jeunes ruraux et néo-ruraux, (lot n°1), 2015

tant pas les interlocuteurs nécessaires.

Globalement, les professionnels du service social dé-
partemental ESPASS Forez Nord ont le « sentiment 
d’une cassure de plus en plus forte entre ville et cam-
pagne ». 

 c) Une précarité discrète et mal identifiée
« Non, il n’y en a pas, il n’y a personne dans la rue le 
soir » sont les propos intéressants faits pas des bé-
névoles de l’antenne Montbrisonnaise des Restos du 
Cœur. Ici, et à d’autres reprises, l’évocation de pré-
carité et de mal-logement a renvoyé à une image ty-
pique du « sans-abri citadin », à la rue, visible sur 
l’espace public. A LFa, la précarité ne va pas nécessai-
rement prendre la même forme qu’en secteur urbain, 
même si des situations de sans-abrisme existent tout 
de même (c’est le cas de Monsieur C. par exemple : 
«J’ai dormi sur mon pallier, sur du béton ça fait mal ! 
J’avais juste une serviette éponge, c’était la galère. […] 
J’ai essayé de dormir dehors dans un parc à Montbri-
son »). Les formes moins connues de mal-logement 
peuvent ainsi être mal identifiées par certains ac-
teurs, d’autant plus dans un secteur vaste caractérisé 
par la faible concentration de population diluant le 
phénomène. L’évocation de diverses situations liées 
au logement tout au long de l’enquête permet d’il-
lustrer ici trois formes de mise à l’abri qui relèvent 
du « mal-logement », propres au territoire de LFa au 
moins. Nous le verrons, ces formes peuvent partici-
per de surcroît à invisibiliser1 les publics concernés 
et sont liées tantôt à des comportements individuels, 
tantôt à l’organisation territoriale plus largement. 
C’est ce qui est explicité par ailleurs dans le rapport 
« L’invisibilité sociale : publics et mécanismes. Les 
pauvres en milieu rural et notamment les jeunes 
ruraux et néo-ruraux » : « L’invisibilité questionne 
directement la pertinence des politiques sociales et 
de manière plus large les politiques de développe-
ment territorial. Car si celle-ci peut découler d’une 
volonté de l’individu, le concours des différentes ins-
tances, principalement de celles concourant à l’inser-
tion dans le marché du travail formel, est majeur. La 
manière dont les communes rurales appréhendent 
leurs populations contribue ainsi fortement à ac-
croitre ou à relativiser cette invisibilité. L’invisibilité 
sociale questionne donc l’action collective ainsi que 
les régimes de justification des acteurs. Nous parlons 
ainsi de trialectique de l’invisibilité, celle-ci étant à la 



53

o Partenariats identifiés via l’enquête (liste non exhaustive)

Jeansagnière Saint-Just-enBas

Chalmazel

Sauvain

Saint-Laurent-
Rochefort L’hôpital-

sous-Rochefort

Palogneux
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Saint-Bonnet-le-Courreau

Cervières
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Vêtre-sur-Anzon

Saint-Priest-
la-Vêtre
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Jean-la-
Vêtre

La Chamba

La Chambonie

Saint-Didier-sur-Rochefort

La Côte-
en-Couzan

La Valla

CezayAilleux
Bussy-Albieux

ArthunSaint-
Sixte

Sainte-Foy-
Saint-Sulpice

Boën
Sainte-
Agathe-la-
Bouteresse

Saint-Etienne-
le-Molard

Pralong

Châtelneuf

Roche
Essertines-
en-Châtelneuf

Lérigneux Bard

Verrières-en-Forez

Ecotay-
l’Olmes

Champdieu

Savigneux

Magneux-
Haute-Rive

Chalain-le-Comtal

Grézieux-le-
Fromontal

Boisset-lès-
Montronds

L’Hôpital-
le-Grand

Unias

Craintilleux

Veauchette

Usson-en-Forez
Apinac

Merle-
Leignec

Saint-Hilaire-
Cusson-la-
Valmitte

Saint-
Bonnet-
le-Château

La Tourette

Périgneux Chambles

Estivareilles

Montarcher

La-Chapelle-
en-Lafaye

Marols

Luriecq

Chenereilles

Soleymieux

Boisset-
Saint-Priest

Saint-Marcellin-
en-Forez

Saint-Just-
Saint-Rambert

Bonson

Saint-
Cyprien

Sury-le-Comtal

Saint-
Romain-le-
Puy

Précieux

Saint-
Georges-
Haute-Ville

Lézigneux

Lavieu
Chazelles-sur-
Lavieu

Gumières

Saint-Jean-Soleymieux

structures 
implantées 
hors LFa et 
intervenant 
dans l’ensemble 
du département

AGASEF

MSA
CIDFF

ESPASS 
Forez Sud

ESPASS Forez Nord

ESPASS 
Montbrison

CADA
CADA

CCAS

CCAS

mairie
mairie

mairie

mairie

mairie

UDAF

UDAF

Renaître

EPV

ASL Soliha

Habitat & 
Humanisme

PASS

communauté 
thérapeutique

GEM

Elippse

Croix 
Rouge

Croix 
Rouge

Petits Frères 
des Pauvres

Croix 
Rouge

Croix Rouge sur 
roue + la PASS mo-
bile - mobilité sur 
l’ensemble de LFa

mobilité sur l’en-
semble de LFa en 
complément des 
maisons France 
service

APEHF

Oasis

MOD

cildea

récup. 
paniers 
cildea

centre
social centre

socialEVS

école

Abri’toit

mairie

LFa

CCAS

Collectif accueil

Restos 
du coeur

Restos 
du coeur

secours 
populaire

secours 
populaire

secours 
populaire

maison 
France service

projet maison 
France service

projet maison 
France service

projet maison 
France service

maison 
France service

gendarmerie

gendarmerie

Loire Habitat

maison 
France service

France 
Loire 
formation

SOS Violences 
Conjugales

Montbrison

domaine d’intervention de la structure :
- action sociale
- médico-social
- caritatif / collectif
- accueil tout venant
- IAE, emploi
- enfance / jeunesse / familles
- politique
- habitat / bailleur

10 20 km
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fois du ressort de l’individu, du territoire et des po-
litiques publiques.1» . Notons par ailleurs que Loire 
Forez est une communauté d’agglomération étendue 
aux caractéristiques et histoires locales multiples. Les 
phénomènes explicités ci-dessous n’ont pas vocation 
à être des généralités mais plutôt un ensemble d’ob-
servations exprimées par un ou plusieurs acteurs du 
territoire. 

• L’accessibilité du parc locatif privé en majo-
rité invisibilise et/ou aggrave des situations :
Nous nous intéresserons ici à la question du parc lo-
catif privé puisqu’il est caractéristique dans les sec-
teurs ruraux dont il est question. En effet, ces ter-
ritoires possèdent très peu de logements sociaux 
publics malgré une hausse récente de la construction 
de logements sociaux à LFa mais qui sont concentrés 
majoritairement dans le secteur entre Montbrison 
et Saint-Just-Saint-Rambert2. Pourtant, les secteurs 
ruraux et notamment ceux de Montagne et Noiré-
table sont ceux où la part de bénéficiaires potentiels 
(ménages les plus pauvres) est la plus forte. A titre 
d’exemple, « 76% des ménages dans le secteur Mon-
tagne ont des ressources en dessous des plafonds 
HLM » d’après le PLH. Le parc locatif privé joue donc 

un rôle de parc locatif so-
cial « de fait » : En effet, la 
moyenne d’un loyer dans le 
secteur privé est de 6€/m² 
en secteur rural contre 7,8€/
m² à LFa en général. Les sec-
teurs péri-urbains ont connu 
une augmentation des loca-
taires sur le parc locatif pu-
blic entre 2008 et 2013 qui 
joue globalement bien son 
rôle : Un loyer moyen dans 
le parc public à LFa est de 

5€/m². Le PLH note cependant une vigilance à avoir 

1 Hélène Tallon, Ingrid Ligneres, Marie-Christine Bureau, Éliane Le Dantec. L’invisibilité sociale : publics et mécanismes. Les pauvres 
en milieu rural et notamment les jeunes ruraux et néo-ruraux, (lot n°1), 2015
2 Cette augmentation de production de logements localisée s’explique car 6 de ces communes sont soumises à la loi SRU, et donc 
l’obligation de posséder 20% de logement sociaux : Bonson, Saint-Cyprien, Saint-Marcellin-en-Forez, Saint-Just-Saint-Rambert, 
Saint-Romain-le-Puy, Savigneux et Sury-le-Comtal. Aussi, Montbrison possède plus de 20% de logements sociaux. 90% de la pro-
grammation de construction de logements sociaux est sur les communes SRU.
3 Le loyer moyen sur Loire Forez agglomération est de 7,8 €/m², et est de 6 € / m² sur les communes rurales. Concernant l’accession 
à la propriété individuelle, les prix les plus bas sont globalement au Nord de LFa, dans les villes-centres (entre 120 000 € et 150 000€) 
et des communes rurales isolées (inférieur à 120 000 €).
4 Pour Robert Castel, la zone de la vulnérabilité correspond donc à une double fragilisation : fragilisation des statuts dans la sphère de 
l’emploi avec le développement de l’emploi temporaire, des statuts atypiques d’emploi, du chômage et en particulier du chômage de 
longue durée ; mais aussi fragilisation des liens sociaux primaires avec le développement de l’instabilité familiale.
Juliette Baronnet, Pauline Kertudo, Sarah Faucheux-Leroy, « La pauvreté et l’exclusion sociale de certains publics mal appréhendés par 
la statistique publique », Recherche sociale 2015/3 (n°215), p 4 à 92
5 Alexandre Pagès, « Pauvreté et précarités en milieu rural, retour sur expérience et essai de mise en perspective », Pour 2015/1 
(n°225), p 35 à 40

quant au parc locatif social pouvant avoir tendance à 
entrer en concurrence avec le parc privé car l’aspect 
neuf de ces constructions peut générer une augmen-
tation des coûts des loyers se rapprochant de ceux du 
parc privé (la moyenne d’un loyer en logement social 
à Saint-Just-Saint-Rambert est de 7€/m²). Au-delà 
de son inégale répartition territoriale, le parc public 
propose aujourd’hui une offre insuffisante en petits 
logements (T1) pour les personnes seules ou âgées. 
Dans le Forez, certaines communes dont le parc lo-
catif privé est très accessible financièrement3, mais 
aussi pour la qualité de vie qu’elles présument, at-
tirent des nouveaux ménages. Parmi ces nouveaux 
ménages figurent des personnes, « sur le fil », se 
situant dans le « halo » de pauvreté dans ce que 
Robert Castel désigne comme « la zone de vulnéra-
bilité »4, pour qui le logement n’est pas a priori la 
problématique n°1 : « La problématique du logement, 
on la rencontre moins je trouve, ça serait plus de la 
précarité alimentaire, emploi, … » (Maison France 
Service Noirétable). Il y aurait « de quoi se loger » 
mais « se loger bien c'est autre chose » (ESPASS Fo-
rez Sud). Cette observation rejoint celle d’Alexandre 
Pagès pour qui « ces territoires attirent des familles 
aux appartenances multiples. Parmi ces générations, 
certaines familles font aussi l’expérience de la pré-
carité et du travail en miettes »5. Cette observation 
est aussi faite dans le PLH de LFa à propos des 24% 
d’emménagés récents provenant de Saint-Etienne 
métropole : « Bien que le volume soit faible (parmi 
les 40 emménagés récents, 10 proviennent de Saint-
Etienne Métropole), il convient d’être vigilant sur ces 
ménages qui s’éloignent des centres villes, attirés par 
des prix plus attractifs, mais qui peuvent se retrouver 
potentiellement dans des situations de vulnérabilité 
énergétique : Vulnérabilité liée aux déplacements et 
aux dépenses de carburant avec l’éloignement des 
commerces, services et emplois; vulnérabilité liée 
au logement avec des dépenses plus importantes en 

En secteur rural, 
la moyenne des 
coûts de loyers 
dans le secteur 

privé est de 
6€/m² contre 
7,8€/m² pour 
l'ensemble de 

LFa
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o Répartition du parc locatif public 
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Part des logements sociaux offerts à la location 
en 2015 (données issues du PLH)
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chauffage (Mont du Forez) et des logements poten-
tiellement énergivores1». En effet, le PLH montre que 
malgré le fait que l’offre immobilière nouvelle soit 
presque exclusivement de type individuel et en acces-
sion, les nouveaux arrivants s’installent pour plus de 
la moitié dans le parc locatif privé2. Les plus précaires 
d’entre eux s’installent en secteurs Montagne, Noiré-
table et Boën-sur-Lignon, là où le taux de logements 
construits avant 1975 est pourtant le plus fort. Ainsi, 
le rapport de l’Insee précise que « les ménages du 
halo sont potentiellement plus fragiles que ceux en 
situation de pauvreté, pour lesquels les prestations 
sociales peuvent assurer un filet de sécurité» 3.

Certains secteurs ruraux sont alors ambivalents et re-
vêtent des situations diverses. Ce sont des espaces qui 
cristallisent « un idéal de vie tout en restant cultu-
rellement disqualifié[s] voire replié[s] sur [eux]-
même»4. Ainsi, les organismes intervenant dans les 
secteurs ruraux observent des situations de mal-lo-
gement, et plus particulièrement de personnes vivant 
dans des conditions de logement très difficiles selon 
la définition de la Fondation Abbé Pierre. Une com-
mission de lutte contre l’habitat indigne a été créée 
à ce titre5. Par ailleurs, lors d’une maraude, les bé-
névoles de la Croix Rouge sur roue ont observé que 
l’on pouvait considérer que « 60% des ménages ont 
des problèmes de vétusté ou d'isolation ». Notons 
par ailleurs que la question de l’habitat indigne ne 
concerne pas exclusivement les ménages dans le parc 
locatif privé, mais aussi les propriétaires, notamment 
âgés : D’après le PLH, 53% des ménages en situation 
d’habitat indigne seraient des propriétaires. Le PLH 
montre que le taux d’habitat indigne est le plus im-
portant dans les communes rurales (par exemple, il 
est de 80% à Saint-Bonnet-le-Courreau). On ima-
gine comment ces publics « avec domicile » peuvent 
par effet de basculement « facilement » se retrouver 
du côté du mal-logement (cela va de vivre dans des 
conditions de logement très difficiles à être privé à 

1 A LFa, un peu plus de la moitié des logements ont été construits avant les premières règlementations thermiques de 1974 (51%) et 
un tiers date d’avant 1945 (Filocom, 2013).
2 65% des mouvements résidentiels sont sur le parc locatif privé qui représente 20% de l’offre de logement à LFa.
3 Aline Labosse, Christelle Thouilleux, « Vivre juste au-dessus du seuil de pauvreté monétaire : des situations majoritairement transi-
toires », INSEE Analyses Auvergne-Rhône-Alpes, n°148 (juin 2022) : p 1
4 Hélène Tallon, « 52e colloque de l'ASRDLF Territoires méditerranéens, agriculture, alimentation et villes, ASRDLF », Pauvreté et 
précarité dans les espaces ruraux : Quelle voie pour une lecture géographique du phénomène?, Montpellier, France, Jul 2015
5 Dans le département de la Loire, un pôle départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne placé sous l’autorité du Préfet a été créé. 
D’après le PLH, « la question du parc privé indigne se pose sur le territoire de Loire Forez agglomération puisque d’après les données 
Parc privé Potentiellement Indigne (PPPI), 1 057 logements pourraient être concernés, soit 3,6% du parc des Résidences Principales 
Privées ».
6 En 2018, 7,1 % de la population d’Auvergne-Rhône-Alpes, soit 542 000 personnes, sont dans le halo de la pauvreté monétaire.
7 Allocation aux Adultes Handicapés
8 Revenu de Solidarité Active

terme de logement personnel)6. C’est le point de vue 
des professionnelles de la PASS à Montbrison - « Si 
vous n’avez plus de travail, si vous n’avez pas d’AAH7, 
vous vous retrouvez au RSA8… Vous aviez un loge-
ment, je dis n'importe quoi, de 300€ ou 350€, bah 
après vous faites quoi ? Ce sont des situations qui 
sont vraiment sur un fil et le moindre petit accroc 
effectivement fait qu'on bascule dans la grande pré-
carité » - ainsi que le service social départemental 
ESPASS Forez Nord de Feurs - « Il y a un cumul, on a 
l'impression qu’effectivement, à partir du moment où 
une famille met un pied dans une difficulté, on a l'im-
pression que derrière il y a un enchaînement de diffi-
cultés qui leur tombent dessus. Il y a une réaction en 
chaîne en fait ». Au-delà de l’aspect financier, certains 
de ces ménages peuvent cumuler des vulnérabilités. 
A titre d’exemple, l’élue à la commune de Saint-Di-
dier-sur-Rochefort observe que les prix abordables 
des loyers « attirent la précarité » et notamment des 
personnes cumulant difficultés financières mais aussi 
de santé avec des troubles psychiatriques : «Ils se-
raient en villes ils seraient dans Un Chez Soi d'Abord ». 
Le toit devient alors un refuge mais aussi un masque 
derrière lequel se jouent des situations de précarité 
invisibilisées et non accompagnées. Les membres 
de l’AGASEF l’observent à Montbrison. Pour eux, ce 
phénomène de renfermement sur soi génère réguliè-
rement une aggravation des situations : « Des fois, il 
y a aussi des trucs qui s’enkystent ! […] Nous notre 
difficulté c’est que comme on est dans la rue tout le 
temps, on ne voit que les mecs dans la rue. Et souvent 
quand ils prennent un appart’ […] si on n’a pas une 
relation un peu intime pour rentrer comme ça pour 
voir, on les perd. Sauf que les addictions ça continue. 
Quand ils sortent les mecs sont explosés ! ».

• Bricoler des solutions pour éviter la rue 
Certains témoignages ont fait le récit de solutions 
de repli pour « ne pas dormir dans la rue » à pro-
prement parler. Entre autres, les élues du CCAS de 
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NOIRETABLE

BOEN SUR LIGNON

MONTAGNE

CHAMPDIEU

COTEAUX SUD

MONTBRISONNAIS

BORDS DE LOIRE

SURY-ST-ROMAIN

ST-MARCELLIN / ST-JUST
ST-BONNET LE CHATEAU

COTEAUX NORD

o Répartition des coûts des loyers (locatif privé) et des indices de défavorisation sociale

Prix moyen par commune 
du loyer (locatif privé)

Indice de défavorisation 
sociale

0 - 7,2 € / m²

3,0 - 7,5

1,6 - 3,0

0,1 - 1,6

-1,3 - -0,1

-2,6 - -1,3

-6,9 - -2,6

7,3 - 7,7 € / m²

8,30 - 8,8 € / m²

8,9 - 8,5 € / m²

10 20 km
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NOIRETABLE
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ST-BONNET LE CHATEAU

COTEAUX NORD

Résidences privées 
construites avant 1975

Indice de défavorisation 
sociale

65 - 71 %

3,0 - 7,5

1,6 - 3,0

0,1 - 1,6

-1,3 - -0,1

-2,6 - -1,3

-6,9 - -2,6

55 - 65 %

o Répartition des logements dont la construction date d'avant 1975 et des indices de défavorisation 
sociale : un indicateur de précarité énergétique

10 20 km
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Saint-Bonnet-le-Château après avoir affirmé n’avoir 
observé qu’une situation de sans-abrisme à propre-
ment parler en deux mandats - « C'est très rare chez 
nous, c'est rare. Moi, c'est mon 2e mandat et j'en ai 
vu un dans le mandat d'avant » - ont fait état de telles 
situations au détour de la conversation : « Un Mon-
sieur qui se séparait de sa femme qui dormait dans sa 
voiture ». De même, le service urbanisme de la même 
commune a répondu n’avoir assisté qu’à un seul cas 
de figure de sans-abrisme mais a évoqué ensuite les 
cas de personnes hébergées chez des tiers (comme 
Monsieur B.), notamment « un couple de retraités ai-
sés » qui ont prêté à deux reprises un logement sur 
Saint-Bonnet-le-Château peu utilisé à deux femmes 
célibataires avec enfants. Ou encore une famille ren-
contrée lors de l’enquête s’étant retrouvée à la rue en 
sortant de CADA dormait actuellement dans l’appar-
tement (un Type 2) d’une amie. La famille A. quant 
à elle a bénéficié de l’hébergement temporaire d’un 
habitant puis d’un logement associatif. Nous revien-
drons sur les solutions alternatives mobilisées dans 
le Forez. Cependant, qu’il s’agisse de la voiture ou de 
l’hébergement chez un tiers, ces solutions éphémères 
relèvent bien du mal-logement et plus précisément 
de l’absence de logement personnel mais elles par-
ticipent à ne pas donner à voir la précarité aux yeux 
des autres, sur l’espace public. 

• Une prise en charge rapide des publics vi-
sibles 
Lorsque le sans-abrisme (ex. une personne dormant 
à la rue à proprement parler) ou la précarité (ex. 
une personne faisant la manche dans la rue) sont vi-
sibles sur l’espace public, les personnes sont prises en 
charge rapidement. En effet, sur un petit territoire, 
certaines formes de précarité peuvent être d’emblée 
plus manifestes. Pour prendre l’exemple de Mont-
brison : « C’est une micro société qu’on retrouve en 
ville mais qu’on ne voit pas parce-que c’est noyé dans 
plein d’autres choses. Montbrison on le voit très vite. 
Il y a un mec qui dysfonctionne sur Montbrison, c’est 
compliqué » (AGASEF Montbrison). La gestion de ces 
situations très visibles sur l’espace public est d’ail-
leurs ce qui a initié l’intervention de l’AGASEF dans 
le centre-ville à la demande de la mairie. Dans ces pe-
tites communes, la précarité ne passe pas inaperçue. 
Elle peut « choquer ». A Saint-Bonnet-le-Château, la 
présence de personnes faisant la manche, fait rare, a 
ému les habitants et a systématiquement généré des 
élans de solidarité : « Monsieur le Maire l’avait ren-
contré. Il l’avait aidé financièrement et tout. […] Il 

1 Alexandre Pagès, « Pauvreté et précarités en milieu rural, retour sur expérience et essai de mise en perspective », Pour 2015/1 
(n°225), p 35 à 40

lui a dit si vous restez là, moi, je veux que vous alliez 
dans le gîte. Je ne veux pas que vous restiez dormir 
dehors! Après, ils partent du coup. […] On en a eu un 
une fois à qui on avait trouvé un appartement qui fai-
sait la manche devant chez Axxxxx ». La précarité no-
toire n’est pas coutume, dérange, émeut et provoque 
l’activation de recherches de solutions, fruits d’un 
élan humaniste ou d’un tabou : « Aucune commune 
ne se vante d'avoir des indigents... Surtout qu’on a 
vécu une période très politisée [...] donc la présenta-
tion des communes, c'est sous les beaux jours ».

 d) Un « état d’esprit rural »
Des personnes interrogées ont aussi évoqué une cer-
taine « culture rurale de l’autonomie », de l’isolement, 
accompagnée d’une crainte du jugement de l’Autre 
dans un contexte d’interconnaissances important. 

Ici, « on ne va pas voir 
le médecin pour rien » 
(la PASS). L’association 
Renaître reçoit quant à 
elle peu de personnes 
provenant des secteurs 
ruraux alentours. En 
effet, en 2021, 927 mé-
nages ont réalisé une de-
mande d’hébergement/ 

logement accompagné au SIAO sur l’ensemble du dé-
partement dont 27 proviennent de LFa. Parmi ces 27 
demandes, plus de la moitié proviennent en réalité de 
Montbrison, et les 86 autres communes ne sont que 
peu voire pas représentées. Pour les professionnelles 
de l’association, en secteur très rural, « les gens ont 
longtemps fonctionné comme ils pouvaient donc ils 
continuent de fonctionner comme ils peuvent». Par 
habitude, par crainte, il semblerait que certains ha-
bitants de secteurs ruraux fassent « moins appel au 
droit commun » (psychologue au Centre Hospita-
lier du Forez). Ces propos émanent de ressentis et 
observations ponctuelles de certains acteurs locaux 
et n’ont pas valeur statistique : Il ne s’agit pas là de 
faire une généralité sur les habitants de communes 
rurales mais plutôt d’apporter une justification par-
tielle et complémentaire aux autres pouvant, dans 
certaines situations, exacerber l’effet de non-recours. 
Ce constat rejoint les propos d’Alexandre Pagès dans 
son étude « Pauvreté et précarités en milieu rural »1: 
« A la campagne, on aurait en effet tendance à taire 
les situations les plus délicates ou à attendre bien 
longtemps avant d’entreprendre des démarches, de 
peur de porter une étiquette ». C’est ce qu’observe 

En 2021, 
seulement 27 
demandes au 

SIAO provenant 
de LFa contre 927 
pour l'ensemble 

de la Loire
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aussi Hélène Tallon pour qui l’espace rural est un 
«espace dans lequel la pauvreté ne fait pas de vague, 
même lorsque ses habitants sont confrontés à des 
conditions de vie comparables à celles rencontrées 
dans certains espaces urbains (relégation, faiblesse 
des niveaux de vie, fort taux de chômage des jeunes, 
progression des familles monoparentales, sentiment 
de captivité, etc.) »1. Globalement, certains acteurs 
observent une difficulté à demander de l’aide, telle 
que des colis alimentaires, qui renvoie à une image de 
précarité à laquelle les personnes ne souhaitent pas 
s’identifier. Trois typologies de profils semblent être 
particulièrement concernées par cette caractéristique 
rurale : 

- Les agriculteurs : Pour l’association Abri’toit, 
en ce qui concerne les retraités agricoles, « la précari-
té reste bien cachée. Ils demandent peu d’aide ». Pour 
une assistante sociale à la MSA, « ce n’est pas encore 
dans la culture rurale, en tout cas chez les agricul-
teurs, que d'aller chez le médecin. Pour prendre soin 
de sa santé physique, c'est encore difficile ». Un dia-
gnostic réalisé par la MSA a montré une forte précari-
té chez les agriculteurs retraités mais qui, n’étant pas 
demandeurs, sont « invisibles ». D’autres études ont 
mis le doigts sur ce phénomène, notant notamment 
que « le fait de ne pas pouvoir vivre de son travail du 
fait de prix non rémunérateurs, et d’être contraint de 
recourir aux minimas sociaux ou aux aides sociales 
peut s’avérer extrêmement douloureux et humiliant. 
Ce qui entraîne des phénomènes de non-recours, mis 
en évidence par de nombreuses études, dont celle 
récemment menée concernant le RSA, qui montrent 
bien que certains individus préfèrent s’auto-exclure 
de l’offre et ne pas demander la prestation, le prix à 
payer étant trop stigmatisant »2.

- Le cas des personnes âgées : L’évocation des 
personnes âgées est particulièrement ressortie lors 
des entretiens avec les acteurs des territoires ru-
raux tels que le CCAS de Saint-Bonnet-le-Château, le 
service social du département ESPASS Forez Sud, la 
Croix-Rouge sur roue et la Maison France service de 
Noirétable. « Il y a des personnes âgées qui auraient 
droit aux Restos du Cœur, elles ne le demandent pas 
par fierté. » (CCAS Saint-Bonnet-le-Château). Pour 

1 Hélène Tallon, « 52e colloque de l'ASRDLF Territoires méditerranéens, agriculture, alimentation et villes, ASRDLF », Pauvreté et 
précarité dans les espaces ruraux : Quelle voie pour une lecture géographique du phénomène?, Montpellier, France, Jul 2015
2 Juliette Baronnet, Pauline Kertudo, Sarah Faucheux-Leroy, « La pauvreté et l’exclusion sociale de certains publics mal appréhendés 
par la statistique publique », Recherche sociale 2015/3 (n°215), p 4 à 92
3 Données issues d’un document réalisé par LFa, « Actualisation des données chiffrées remarquables de notre territoire »
4 Aline Labosse, Christelle Thouilleux, « Vivre juste au-dessus du seuil de pauvreté monétaire : des situations majoritairement transi-
toires », INSEE Analyses Auvergne-Rhône-Alpes, n°148 (juin 2022) : p 1

l’observatoire de l’habitat à LFa, il existe une part im-
portante de la population, isolée, qui malgré le fait 
qu’elle « dort sur de la terre battue » (nous pouvons 
là rentrer le champ du mal-logement, dans la caté-
gorie des personnes vivant dans des conditions très 
difficiles) ne « se plaint pas », question d’habitude : 
« Elles se sentent bien chez elles, elles ont toujours 
vécu comme ça ». Le cas des personnes âgées n’est ici 
pas nécessairement corrélé à la ruralité, mais ces pu-
blics sont une préoccupation importante pour les ac-
teurs en secteur rural. Démographiquement parlant, 
cela s’explique : On observe un indice de jeunesse en 
baisse qui passe de 109 en 2008 à 87 en 2018 avec 
70% des enfants de moins de 15 ans vivant dans les 
zones urbaines et une hausse de la part des personnes 
de plus de 60 ans avec une surreprésentation dans 
les secteurs Nord-Ouest (de surcroit, secteur avec un 
taux important de personnes isolées : 35% sur le sec-
teur Noirétable par exemple) et Sud-Ouest3. De plus, 
rappelons que le PLH montre que les personnes âgées 
sont les plus concernées par la question de l’habitat 
indigne et les données de l’INSEE sur le halo pauvre-
té montrent que les sorties de la pauvreté et du halo 
vers des niveaux de vie plus élevés concernent plus 
souvent les familles avec enfants, mais que le risque 
de basculement dans le halo ou dans la pauvreté est 
plus fort lors du passage à la retraite4. 

- Enfin, les personnes victimes de violences 
conjugales peuvent, pour leur part, connaître une 
situation de précarité nouvelle et soudaine. Ce cas-
là n’est pas nécessairement spécifique au secteur ru-
ral. Cette récente situation peut générer une certaine 
honte. Les Restos du Cœur de Montbrison rappor-
taient notamment les propos d’une personne concer-
née franchissant le seuil de l’association pour la pre-
mière fois : « Ma place n'est pas chez vous, je n’ai rien 
à faire ici, je travaille, je devrais vivre normalement, 
mais là c'est le Conseil général qui m'a envoyée. Je me 
suis faite violence pour venir ». On pressent comment 
franchir cette barrière de la précarité peut constituer 
un frein pour solliciter de l’aide. 

Enfin, la forte interconnaissance dans des petites 
communes rurales génère une crainte du jugement 
pouvant dissuader toute demande d’aide. Sur ce 
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o Répartition des personnes ayant plus de 60 ans et des indices de défavorisation sociale

Taux de personnes ayant 
60 ans et plus (INSEE 2022)

Indice de défavorisation 
sociale

18,5 - 26,3

10,7 - 18,5

3,0 - 7,5

1,6 - 3,0

0,1 - 1,6

-1,3 - -0,1

-2,6 - -1,3

-6,9 - -2,6

26,3 - 34,1

34,1 - 41,9

41,9 - 49,7

49,7 - 57,5

10 20 km
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point, le CIDFF a observé des variations de sollici-
tations selon l’intermédiaire en place pour la prise 
de rendez-vous. Dans le Forez, lorsqu’il était néces-
saire d’entrer en contact avec des agents locaux pour 
prendre rendez-vous, l’équipe ne recevait jamais de 
personnes concernées par des violences. Ces profils 
émergeaient en revanche lorsqu’en cas d’absence des 
agents locaux, le standard stéphanois gérait les em-
plois du temps. Dans un secteur où « tout le monde 
se connaît », la « peur de faire scandale » est forte et 
la discrétion est de mise. « Le qu'en dira-t-on » a un 
effet dissuasif : « Des gens vont au Secours populaire 
mais c’est la honte, ça ne se dit pas […] » (élue au 
CCAS de Chenereilles), « tout se sait » (profession-
nelle de l’ACARS)1. Notons que cette crainte par an-
ticipation s’est parfois avérée justifiée avec une cer-
taine difficulté à accéder à « une deuxième chance» 
sur un territoire où l’on est « vite grillé ». Ainsi, la 
connaissance de certaines familles sur le secteur a li-
mité l’accès au logement de ces dernières, « connues 
comme des loups blancs » (l’UDAF). Ces formes de 
non-recours rentrent tout à fait dans la classification 
faite par l’ODENORE du non-recours par « non-de-
mande » lié à l’estime de soi et la crainte de stigma-
tisation2.

 e) La mobilité, un sujet transversal
Loire Forez agglomération est un territoire étendu 
et rural qui possède une offre de transports et de 
services inégalement répartie sur le territoire. Dans 
ce contexte, le territoire de LFa est inévitablement 

1 Ce phénomène est ainsi observé dans d’autres recherches : « Il existe une visibilité sociale toute spécifique en milieu rural (repérage 
de ce que chacun fait ou dit, qui n’est pas possible en milieu urbain) », c’est ce qui est soulevé dans cette étude : Juliette Baronnet, 
Pauline Kertudo, Sarah Faucheux-Leroy, « La pauvreté et l’exclusion sociale de certains publics mal appréhendés par la statistique 
publique », Recherche sociale 2015/3 (n°215), p 4 à 92
2 Philippe Warin, « Le non-recours : définition et typologies », Odenore, Working paper n° 1, juin 2010. http://odenore.msh-alpes.fr. 
Et plus précisément, le tableau « Typologie explicative du non-recours (Odenore, 2010) ».

concerné par des pro-
blématiques de mobili-
té.
Effectivement, 66% des 
personnes rencontrées 
ont évoqué la question 
de la mobilité comme 
une problématique lo-
cale, et particulièrement 
pour les plus vulné-
rables. La mobilité est 

transversale à tous les sujets évoqués supra et consti-
tue un facteur aggravant de situations possédant di-
verses vulnérabilités en secteur rural. Par exemple, 
à Estivareilles, « des jeunes sont déscolarisés, ils re-
lèvent de la Mission locale mais c’est à Andrézieux » 
(APEHF). Andrézieux-Bouthéon est à 30 minutes en 
voiture et 55 min en bus avec une fréquence de pas-
sage des bus relativement faible entre 9h et 16h. Sans 
voiture, sans argent ou tout simplement dissuasive, 
la distance est un frein potentiel concret. Cet exemple 
illustre comment la mobilité constitue une barrière 
à l’accès au droit ou, plus concrètement, à des dispo-
sitifs d’aide destinés à des personnes vulnérables. La 
question de la mobilité engendre une sorte de cercle 
vicieux où la précarité engendre une difficulté d’accès 
aux moyens de transport et où cette difficulté d’accès 
exacerbe une précarité initiale. 

Les cas de figures rendant la mobilité complexe pour 
les publics vulnérables sont multiples et dépendent 

 Graphique 7. Taux de personnes évoquant « la mobilité » comme une difficulté à LFa

66% des 
personnes 

rencontrées 
ont évoqué la 
question de la 

mobilité comme 
étant une 

problématique
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 Graphique 7. Taux de personnes évoquant « la mobilité » comme une difficulté à LFa

des situations des personnes. On peut cependant les 
catégoriser en quatre : 
• Retour sur les populations attirées par des 
loyers bas
Pour ces ménages évoqués supra, la question de la 
mobilité peut en effet participer à fragiliser davantage 
des situations déjà délicates sur de multiples aspects : 
Nous l’avons vu, ces publics situés dans le « halo pau-
vreté » cumulent potentiellement diverses vulnéra-
bilités telles qu’une difficulté d’accès à l’emploi, de la 
précarité alimentaire, du mal-logement, de la précari-
té énergétique, … L’éloignement géographique néces-
saire pour accéder à de l’immobilier peu cher condi-
tionne inévitablement une dépendance aux moyens 
de transports et plus particulièrement à la voiture, 
les transports en commun étant peu déployés dans 
les secteurs ruraux et n'étant pas adaptés à des ho-
raires décalés alors que la part d'emplois ouvriers est 
importante dans le secteur : Les nouveaux ménages 
sont à 48% des employés / ouvriers (les secteurs «at-
tirant » davantage les CSP+3  ne sont pas ceux dont 
l'immobilier est peu cher. Les ménages sont plutôt à 
Champdieu (39%), Saint-Marcellin-en-Forez / Saint-
Just Saint-Rambert (38%), Coteaux Sud (33%) et les 
Bords de Loire (30%))4. 

Le service social du département ESPASS Forez Nord 
Boën est déployé dans des secteurs très ruraux et 
confiait accompagner des nouveaux ménages, tra-
vaillant, avec des revenus, mais que les coûts géné-
rés par la dépendance à la mobilité plongent dans la 
précarité : « Je rajouterais que chez nous la précarité 
financière elle ne touche pas que les gens sans tra-
vail. Maintenant, on a des gens qui travaillent - on est 
quand même sur un secteur où les emplois sont peu 
qualifiés - avec des niveaux de salaires qui sont au 
SMIC donc effectivement quelqu'un qui est au SMIC, 
qui habite Noirétable et qui va travailler à Trelins et 
qui dépense 400€ d'essence tous les mois effective-
ment ça les met en situation financière compliquée. 

3 Catégorie socioprofessionnelle regroupant les cadres, chefs d’entreprises, …
4 Données issues du PLH 2020 de LFa.
5 « Contrat Local de Santé 2016 – 2020 », agglomération Loire Forez
6 A LFA, 1/3 des emplois sont sur le bassin Montbrisonnais.
7 Données issues du PLH 2020 de LFa.
8 L'indice de défavorisation sociale (FDep) est un indicateur composite qui permet de caractériser la situation socio-économique des 
familles pour rendre compte des disparités territoriales. Il combine 4 variables issues du recensement de la population et des déclara-
tions fiscales :
- le revenu fiscal médian par unité de consommation
- la part des diplômés de niveau baccalauréat dans la population de 15 ans ou plus non scolarisée
- la part des ouvriers dans la population active de 15 à 64 ans
- la part des chômeurs dans la population active de 15 à 64 ans

[…] Je dirais que les travailleurs sociaux aujourd'hui 
n'accompagnent pas que des bénéficiaires du RSA. Ils 
accompagnent presque 1/3 de gens qui travaillent, qui 
ont des petits boulots. Même des fois 1800€ nets par 
mois quand vous êtes seul avec 2 enfants, il faut aller 
au travail, il faut les faire garder. Mais vous êtes en 
très grande difficulté ». A LFa, les pôles économiques 
principaux sont Montbrison (140 emplois pour 100 
actifs5) et Saint-Just-Saint-Rambert6. Parmi les 
pôles secondaires, Saint-Bonnet-le-Château et Boën-

sur-Lignon voient leur 
fonction économique 
se renforcer tandis que 
les secteurs Montagne 
et Noirétable déclinent. 
Pourtant, plus de 70% 
des actifs des secteurs 
de Champdieu, des Co-

teaux Nord, de Montagne ou de Noirétable travaillent 
sur Loire Forez agglomération et 35% des actifs du 
secteur Coteaux Nord travaillent sur Montbrison / 

Savigneux7. L’absence 
de bassins d’emploi lo-
caux et la distance de 
Saint-Etienne crée iné-
vitablement une dépen-
dance importante aux 
transports et aux coûts 
(financiers et temporels) 
qu’ils engendrent pour 

les personnes actives dans le secteur Nord en parti-
culier. Noirétable et Chalmazel sont à 42 minutes de 
Montbrison et 20/ 24 minutes de Boën-sur-Lignon 
en voiture (les deux bassins de l’emploi identifiés les 
plus proches). Pourtant, l’indice de défavorisation 
sociale8 est le plus fort dans la partie Nord-Ouest 
(Chalmazel et Noirétable: 1,6 – 3 , les indices allant 
de -6,9 à 7,6 ; 7,6 étant le plus défavorable).  Un autre 
indicateur montre en effet que les plus bas revenus 
se concentrent sur la partie Nord-Ouest du territoire 

Noirétable et 
Chalmazel sont 
à 42 minutes 
en voiture de 
Montbrison

L'indice de 
défavorisation 
sociale est le 

plus fort dans le 
Nord-Ouest de 

LFa
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o Corrélation entre loyers bas, faiblesse des réseaux de transport, indices de défavorisation sociale importants et 
emplacement des principaux bassins de l'emploi

Jeansagnière Saint-Just-enBas

Chalmazel

Sauvain

Saint-Laurent-
Rochefort L’hôpital-

sous-Rochefort

Palogneux

Débats-Rivière-
d’Orpra

Leigneux
Sail-sous-
Couzan

Trelins

Saint-
Georges-en-
Couzan Marcoux

Montverdun

Marcilly-le-Châtel

Chalain-d’Uzore

Saint-Paul-
d’Uzore

Mornand
Saint-Bonnet-le-Courreau

Cervières

Noirétable

Vêtre-sur-Anzon

Saint-Priest-
la-Vêtre

Saint-
Jean-la-
Vêtre

La Chamba

La Chambonie

Saint-Didier-sur-Rochefort

La Côte-
en-Couzan

La Valla

CezayAilleux
Bussy-Albieux

ArthunSaint-
Sixte

Sainte-Foy-
Saint-Sulpice

Boën
Sainte-
Agathe-la-
Bouteresse

Saint-Etienne-
le-Molard

Pralong

Châtelneuf

Roche
Essertines-
en-Châtelneuf

Lérigneux Bard

Verrières-en-Forez

Ecotay-
l’Olmes

Champdieu

Savigneux

Magneux-
Haute-Rive

Chalain-le-Comtal

Grézieux-le-
Fromontal

Boisset-lès-
Montronds

L’Hôpital-
le-Grand

Unias

Craintilleux

Veauchette

Usson-en-Forez
Apinac

Merle-
Leignec

Saint-Hilaire-
Cusson-la-
Valmitte

Saint-
Bonnet-
le-Château

La Tourette

Périgneux Chambles

Estivareilles

Montarcher

La-Chapelle-
en-Lafaye

Marols

Luriecq

Chenereilles

Soleymieux

Boisset-
Saint-Priest

Saint-Marcellin-
en-Forez

Saint-Just-
Saint-Rambert

Bonson

Saint-
Cyprien

Sury-le-Comtal

Saint-
Romain-le-
Puy

Précieux

Saint-
Georges-
Haute-Ville

Lézigneux

Lavieu
Chazelles-sur-
Lavieu

Gumières

Montbrison

Saint-Jean-Soleymieux

Indice de défavorisation 
sociale

3,0 - 7,5

1,6 - 3,0

0,1 - 1,6

-1,3 - -0,1

-2,6 - -1,3

-6,9 - -2,6

réseau ferroviaire

principaux bassins 
de l’empoloi (en 
nombre d’emplois)

gare

réseau routier

ligne de bus

Prix moyen par commune 
du loyer (locatif privé)

0 - 7,2 € / m²

7,3 - 7,7 € / m²

8,30 - 8,8 € / m²

8,9 - 8,5 € / m²

D498

D8

D8

A89
A

72

A
72
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o Distance en transport des bassins de l’emploi : quelques exemples

Jeansagnière Saint-Just-enBas
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Sauvain
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(secteur de Noirétable : 1469€ par UC1, secteur de 
Montagne : 1 460€, certaines communes du secteur 
de Boën-sur-Lignon – Leigneux, Cezay et dans une 
moindre mesure sur le Sud-Ouest de l’agglomération 
(Saint-Bonnet-le-Château, Usson-en-Forez)2. Ces 
communes sont pourtant pour la plupart particuliè-
rement éloignées des bassins de l’emploi.

Ainsi, l'accès à l'emploi engendre des coûts de dépla-
cement importants inenvisageables pour certaines 
familles n'ayant pas «  mesuré  » l'ampleur de ces 
dépenses au préalable selon les travailleurs sociaux: 
« Moi j'ai une famille à Saint-Priest-La-Vêtre avec 
deux enfants dont un bébé et du coup, ils sont coin-
cés là-haut parce que au niveau de l'emploi aussi ça 
pose de grosses difficultés parce-que d'un point de 
vue économique, il faut quand même partir au moins 
sur Montbrison, sur Feurs, sur Saint-Étienne, avoir 
une voiture, c'est pas les transports en commun qui 
vont permettre de conduire l'ouvrier qui va avoir 
un emploi posté. Et je pense que les gens quand ils 
viennent, ils mesurent pas des fois. Moi j'ai été sur-
prise une ou deux fois de familles qui sont arrivées 
sans au préalable être venues visiter un logement ». 
Le service social de Feurs quant à lui illustre un autre 
cas de figure : « Les patientes hyper isolées dans des 
campagnes, pas de permis, qui ne vont plus pouvoir 
travailler parce qu’elles ne pourront pas faire garder 
leur bébé, du coup, on se demande comment elles 
vont pouvoir… […] Elle me dit je vais passer mon 
permis rapidement pendant la grossesse, enfin elle 
s'imagine mais c'est cher, elles sont très isolées et je 
me dis oui comment elles vont repartir ?! ». Cette 
fois-ci, la distance des services tels qu’une crèche par-
ticipe à maintenir la personne dans sa situation de 
précarité et, pour les travailleurs sociaux, promet de 
l’aggraver. Ce sont des exemples parmi d’autres, mais 
qui illustrent bien les conséquences pernicieuses 
engendrées par l’assujettissement de ménages à la 
problématique de la mobilité qui les plongent dans 
une sorte de cycle infernal. Dans un cas, la distance 
augmente la difficulté d’accès aux divers services et 
complexifie l’accès à l’emploi. Dans l’autre, l’emploi 
est acquis mais les frais engendrés pour accéder à ce 

1 L’unité de Consommation (UC) est un système de pondération attribuant un coefficient à chaque membre du ménage et permettant 
de comparer les niveaux de vie de ménages de tailles ou de compositions différentes. Avec cette pondération, le nombre de personnes 
est ramené à un nombre d'unités de consommation (UC). On retient ici la pondération suivante, selon l’échelle la plus communément 
utilisée : 1 UC pour le premier adulte du ménage, 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus et 0,3 UC pour les enfants de 
moins de 14 ans. 
2 Le PLH 2020 précise aussi que 15% des ménages de Loire Forez agglomération vivent sous le seuil de pauvreté en 2013, soit 6 500 
ménages. Encore une fois, les secteurs de Montagne et de Noirétable se distinguent avec les proportions les plus importantes (respec-
tivement 24% et 23% des ménages sous le seuil de pauvreté).
3 Fondation Abbé Pierre, « L’habitat indigne en France, un phénomène massif qui réclame en urgence une politique nationale ambi-
tieuse », janvier, 2019, https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/lutter-contre-lhabitat-indigne/lhabitat-indigne-en-france

dernier participent à maintenir la personne dans ses 
difficultés.

• Quand la distance pousse à attendre le der-
nier moment pour solliciter de l’aide
Cette partie est directement liée à la répartition ter-
ritoriale des professionnels évoquée précédemment. 
En effet, l’éloignement des services et institutions 
concentrés dans des bassins économiques génère 
une dépendance aux moyens de mobilité et, de fait, 
un non-recours, avec des problématiques qui émer-
gent aux yeux des relais en question à des stades très 
avancés dans la difficulté, atteignant des « points de 
non-retour ». A titre d'exemple, le service social dé-
partemental de Boën-sur-Lignon a fait état d'une si-
tuation devenue problématique du fait de l'incapacité 
financière de Monsieur de se rendre à l'hôpital de Vil-
leurbanne (69) pour une intervention chirurgicale. 
Paralysé du pouce, et en difficulté pour travailler, 
Monsieur se retrouve désormais dans une situation 
de précarité exacerbée et plurielle. Ici, la probléma-
tique de la mobilité face à des difficultés financières 
préexistantes a généré de nouvelles formes de vulné-
rabilités liées à la santé et à l'emploi. Pour les profes-
sionnels, « ça accentue la précarité. […] Ça maintient 
une forme de précarité qui pourrait être résolue s'il 
y avait les outils. […] La question financière est une 
partie du problème, mais le reste, c'est le manque de 
professionnels de proximité ». 

De plus, le manque de relais locaux (et donc les dépla-
cements que cela suggère) couplé au renfermement 
sur soi de personnes invisibles, isolées, derrière les 
murs d'habitats parfois indignes3, rend d'autant plus 
difficile l'identification préventive de vulnérabilités 
potentielles par les acteurs locaux (professionnels, 
bénévoles, élus). Pourtant, la travailleuse sociale de la 
MSA constate que « plus le secteur est rural, plus on 
peut trouver des gens isolés ». 

Ainsi, on peut faire l'hypothèse que l'isolement, exa-
cerbé par l'éloignement des divers services engen-
drant une dépendance liée à la mobilité, limite le 
repérage de personnes en situation de précarité et 
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favorise l'installation de difficultés qui n'émergeront 
qu'après avoir atteint une certaine ampleur. Ainsi, 
inaccessibles ou dissuasifs, les coûts et le temps gé-
nérés par la distance entre le lieu de vie et les bassins 
d'activité économique donnent une première justifi-
cation factuelle à la limitation de l'accès au droit par 
la mobilité des personnes les plus vulnérables en sec-
teur rural. Par ailleurs, l’attachement à son territoire, 
nous l’avons vu, peut conduire à refuser des solutions 
d’hébergement sous tendant un « déracinement ». 
Au-delà de la question de l’habitat, cet attachement 
et cette difficulté à s’extraire de son lieu de vie est un 
fait que le CIDFF observe. Pour les professionnels de 
ce dernier, cela explique aussi pourquoi les situations 
leur parviennent à un niveau de gravité important. 

• Les déplacements : une marche supplémen-
taire pour des personnes déjà en difficulté
Les déplacements nécessaires peuvent aussi repré-
senter un coût en énergie d'autant plus important 
pour des personnes en situation de fragilité : «Quand 
on ne va pas bien c’est beaucoup d’énergie » (ES-
PASS Forez Nord Feurs). Pour divers professionnels, 
les déplacements, complexifiés par le manque de 
connexions, constituent une marche supplémentaire 
qui peut effectivement être dissuasive. « A Feurs, ils 
doivent venir au Pôle emploi à Montbrison. Il y a 3 
bus dans la journée matin, midi, soir ». De plus, pour 
se rendre à un rendez-vous avec l’éducatrice spécia-
lisée en pédopsychiatrie à Montbrison, « ceux qui 
viennent de Feurs, pareil pour ceux qui viennent de 
Boën, il y en a un le matin ils arrivent et ils restent 
des heures dans la salle d'attente ». Consciente de ce 
frein, c’est par ailleurs ce paramètre, entre autres, qui 
rendait la famille A. réticente à l’idée d’intégrer un 
dispositif du 115 car « le 115, bien souvent, il faut faire 
des déplacements », les dispositifs sont « trop loin ». 
Au-delà de l'aspect financier évoqué précédemment, 
certains interlocuteurs ont témoigné d'un « rap-
port à l'espace et au déplacement » compliqué pour 
certaines personnes. « Pour nous, aller sur Saint-
Etienne c'est facile alors que pour eux, ça représente 
la grande ville. […] C'est le bout du monde. C'est la 
grande ville » (ESPASS Forez Nord Boën). 

• La mobilité conditionne l'activité des pro-
fessionnels
La grande étendue du territoire de LFa, peu dense, 
est un facteur chronophage et onéreux pour les pro-
fessionnels (de l'action sociale en l’occurrence) qui 
interviennent sur le secteur. Face à cette barrière, on 
peut observer deux stratégies : Certains profession-

nels ont fait « le choix » de ne pas étendre leur action 
à l'ensemble du territoire. L'AGASEF à Montbrison a 
opté pour une intervention locale et évite des zones 
périphériques de peur de se faire « happer » par les 
besoins. Le CIDFF qui expérimente la mobilité depuis 
plusieurs mois se voit dans l'obligation de réduire 
certaines permanences car trop coûteuses, mais ob-
serve de fait une baisse des sollicitations. La struc-
ture retient que « plus on est présent, plus on nous 
connaît, plus les professionnels nous orientent ». 
D'autres, à l'inverse, intervenant en secteur très ru-
ral, ont confié un « sentiment d'abandon » et se sen-
tir parfois dépassés par des situations que le manque 
de dispositifs et institutions locaux rendent chrono-
phages. Pour les travailleuses sociales de l'association 
Renaître à Montbrison, les déplacements limitent le 
temps d'accompagnement disponible par personne. 

De plus, pour plusieurs professionnels de l'action so-
ciale, l'accompagnement des personnes ayant nous 
l'avons vu « un rapport au déplacement » parfois 
complexe, sur la question de la mobilité spécifique-
ment, apparaît comme une particularité du travail 
social en secteur rural à ajouter à la « liste » des su-
jets à travailler. L'équipe sociale ESPASS Forez Sud 
affirme quant à elle, pour s'adapter aux besoins des 
publics locaux et peu mobiles, devoir faire davantage 
de visites à domicile que leurs collègues à André-
zieux-Bouthéon : « S'ajoute la question de la mobilité 
où on voit par rapport à nos collègues d'Andrézieux, 
on fait beaucoup plus de visites à domicile parce qu'il 
y a la question de la santé mais aussi parce-que la mo-
bilité est un critère important sur le secteur ». L’ab-
sence de services publics locaux, indispensables pour 
l'amélioration de situations dont les professionnels 
ont la charge, a ainsi renforcé la nécessité de travail-
ler la question de la mobilité avec les plus précaires. 

On pressent là comment le manque de temps ou l'ab-
sence consciente d'intervention de la part de certains 
acteurs locaux peuvent très concrètement exacerber 
le phénomène de disparité territoriale évoqué ci-des-
sus.

Ainsi, des notions propres au territoire et à ses habi-
tants et acteurs permettent aussi de comprendre les 
processus de non-recours au droit à LFa. Les causes 
sont multiples et complémentaires. Ces observations 
locales rejoignent par ailleurs le constat fait par l’Ob-
servatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion 
Sociale (ONPES) dans une étude sur « la pauvreté et 
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l’exclusion sociale des publics « invisibles »1 » réali-
sée en 2014. L’enquête met en lumière les causes d’in-
visibilisation émanant des publics ou des pouvoirs 
publics : « Du côté des publics, le souhait de ne pas 
se rendre visible (honte, non adhésion aux principes 
et normes de l’aide, situation illégale), l’isolement 
géographique (faible accessibilité aux services), l’iso-
lement social et relationnel et la distance vis-à-vis des 
institutions. Du côté de l’action publique, les princi-

1 Définis comme des groupes de populations mal couverts par la statistique publique, peu visibles pour les pouvoirs publics, et peu / 
ou mal appréhendés par les politiques sociales.
2 Juliette Baronnet, Pauline Kertudo, Sarah Faucheux-Leroy, « La pauvreté et l’exclusion sociale de certains publics mal appréhendés 
par la statistique publique », Recherche sociale 2015/3 (n°215), p 8

paux facteurs d’invisibilité sont l’absence de volonté 
politique, l’inadaptation des modalités de comptage 
statistique, l’insuffisance des moyens de repérage, les 
situations aux marges des dispositifs publics (effets 
de seuil, hors catégories traditionnelles de l’action 
publique), le manque de lisibilité et complexité des 
dispositifs et la fin de prise en charge »2.

INFORMATIONS CLES :
- L’absence d’identification de situations de mal logement ou de sans-abrisme pour certains 
acteurs se heurte à la déclaration contraire d’autres acteurs : En 2021, 224 personnes 
accompagnées par la PASS déclarent ne pas avoir de logement autonome et dormir chez un 
tiers ou dans un dispositif d’hébergement institutionnel. Cet écart peut être l’indicateur d’une 
certaine invisibilisation de cette problématique. L’absence d’identification peut être liée au fait 
que :
• des acteurs sont éloignés du secteur social / médico-social,
• des acteurs sont implantés dans des secteurs dont le réseau professionnel et bénévole dans 
le champ du social est peu développé,
• des problématiques sont invisibilisées car les personnes vivent dans des secteurs éloignés 
(personnes dans le halo pauvreté attirées par des bas loyers) ou mobilisent des solutions 
alternatives pour éviter la rue et ne sont ainsi pas visibles sur l’espace public,
• des personnes ne sollicitent pas d’aide (« l’état d’esprit rural » par habitude ou crainte 
du jugement évoqué par des acteurs) : en 2021, 27 ménages ont réalisé une demande 
d’hébergement / logement au SIAO depuis LFa seulement et plus de la moitié proviennent 
uniquement de Montbrison.

- Une inégale répartition territoriale des acteurs dans le secteur social et en général : Le 
manque de solutions locales limite le repérage des relais locaux par les personnes en situation 
de précarité mais aussi par les acteurs intermédiaires pouvant repérer des situations et peut 
par ailleurs créer un effet de renoncement.

- La question de la mobilité, au-delà d’exacerber les difficultés financières de certains 
ménages, constitue un frein pour l’accès au droit : La distance est un effort difficile à réaliser 
pour des personnes présentant déjà un certain nombre de vulnérabilités et peut pousser à 
attendre le dernier moment pour solliciter de l’aide. Elle limite aussi l’intervention de certains 
professionnels qui ne peuvent pas, faute de moyens, couvrir l’ensemble du territoire.
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3. Quelles conséquences ?

L’inégale répartition sur le département de l’offre 
en hébergement d’urgence et d’insertion mais aussi 
des différentes structures en général (associations, 
services publics, …) couplée à une certaine culture 
rurale de l’autonomie et à des difficultés face à la 
mobilité confèrent à la précarité à LFa un caractère 
discret. Ces paramètres génèrent une forme d’invi-
sibilisation des publics précaires qui passent, de fait, 
sous les radars institutionnels (notamment ceux de 
l’observation du GCS SIAO). Ce constat rejoint par 
ailleurs celui d’Hélène Tallon, consultante (ORTA) et 
chercheuse (INRA), pour qui « l’éloignement continu 
des services déconcentrés de l’Etat des zones et le dé-
sengagement d’interlocuteurs de proximité au profit 
d’une structuration régionale gomment les spécifi-
cités locales des phénomènes et relativisent le poids 
de la pauvreté des espaces les moins peuplés : En 
conséquence, si les publics deviennent de plus en plus 
visibles des associations, ils deviennent paradoxale-
ment de moins en moins visibles des institutions, ce 
qui complique d’autant plus le travail réalisé auprès 
des personnes concernées. »1. L’organisation territo-
riale actuelle crée donc du non-recours au droit et a 
pour conséquence deux mouvements exacerbant cet 
effet de non-recours. 

 a) Du non-recours par anticipation, aux 
solutions « bricolées »
Nous l’avons vu, le fonctionnement actuel du GCS 
SIAO, saturé, inadapté et inégalement réparti sur 

1 Hélène Tallon, « 52e colloque de l'ASRDLF Territoires méditerranéens, agriculture, alimentation et villes, ASRDLF », Pauvreté et 
précarité dans les espaces ruraux : Quelle voie pour une lecture géographique du phénomène?, Montpellier, France, Jul 2015

le territoire, lui confère l’image globale d’une entité 
dysfonctionnelle et déconnectée du terrain. Divers 
témoignages ont ainsi mis en lumière le fait que cer-
tains individus, imprégnés par cette vision du SIAO/ 
115, font le choix de ne pas solliciter la structure par 
anticipation du refus ou de l’attente qui sera propo-
sée. D’autres solutions plus ou moins précaires et pé-
rennes sont alors mobilisées. 

Effectivement, 46% des personnes rencontrées et 
connaissant le SIAO et le 115 ont déclaré ne pas tou-
jours solliciter le 115 et/ou le SIAO par anticipation 
et mobiliser des « canaux parallèles ». 39% ne se 
sont pas exprimées spontanément sur le sujet. 4% 
(soit une structure seulement) ont affirmé solliciter 

systématiquement le 115 
ou le SIAO quand la situa-
tion le justifie et 11% des 
personnes ne sont jamais 
face à ce type de public (ex. 
directrice d’école, éduca-
trice spécialisée pour mi-
neurs, …). Ainsi, on peut 
considérer que parmi les 
personnes côtoyant des 
publics rentrant dans le 
champ de compétence du 
SIAO / 115 et s’étant expri-
mées spontanément sur le 
sujet, une grande majorité 

(13 structures sur 14) a affirmé n’avoir au moins une 
fois pas réalisé de demande au SIAO ou appelé le 115 

Graphique 8. Parmi les personnes connaissant le SIAO/115, taux de personnes déclarant ne pas toujours sol-
liciter le SIAO et/ou le 115 par anticipation de la non adéquation de la réponse à l’attente et optant pour « des 
solutions alternatives » 

13 représentants 
de " structures 

sociales " sur 14 
ont déclaré avoir 

au moins une 
fois mobilisé 
des "canaux 

parallèles " et 
ne pas avoir 

sollicité le SIAO 
ou le 115
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mais avoir opté pour des « canaux parallèles » lo-
caux.

Ces solutions dites de « bricolage » sont multiples. 
Les solutions de droit commun, dans le secteur pri-

vé comme public, sont 
une première option : 

- Opter pour le parc 
privé, plus accessible. 
A l’échelle de l’inter-
communalité, le parc 
locatif privé repré-
sente environ 20% de 
l’offre contre 7% pour 

le parc locatif public1. Le PLH montre que parmi les 6 
500 ménages en dessous du seuil de pauvreté, 80% 
sont logés dans le parc privé en tant que locataires 
ou propriétaires, ce qui montre « que le parc locatif 
privé joue un rôle de parc social « de fait » ». C’est par 
exemple l’option qui a parfois pu être choisie par les 
professionnels de l’AGASEF : «On a rencontré cette 
agence immobilière à cause du SIAO parce-que c’était 
tellement long. Ouais on lui a dit tu joues le jeu... il a 
un peu la fibre sociale, il ne fera pas ça tout le temps 
mais […] au lieu de passer par le SIAO, on est passé 
par la plateforme privée, et ça a pas trop mal mar-
ché».

- A défaut de l’urgence, des solutions de loge-
ment pérenne. Les services sociaux du département 
ESPASS Forez Nord cultivent en effet le lien avec les 
bailleurs locaux pour favoriser des solutions de loge-
ment pérenne : « J'ai jamais eu de place, sur du CHRS 
ou de l’IML […]. Donc on fait des projets par défaut 
c'est à dire qu'on fait des demandes de logement, 
on demande des mesures ASLL, des diagnostics, on 
essaye de rassurer les bailleurs parce qu’on essaye 
d'avoir de bonnes relations avec eux et on construit 
des choses avec eux qui ne sont pas adaptées » (ES-
PASS Forez Nord Feurs). Le CCAS de Saint-Bonnet-
le-Château partage cette pratique : « C'est souvent 
que j'ai appelé les HLM pour reloger des gens qui… 
Là, un Monsieur qui se séparait de sa femme. Il dor-
mait dans la voiture donc, j'ai appelé le HLM, il s'est 
trouvé qu'il y en avait un de libre, on a fait vite les 
papiers et tout. Et du coup, en attendant, il était allé 
habiter chez sa fille qui habitait dans la Haute-Loire 
[…] de toute façon il vaut mieux trouver ça que de les 
loger dans un gîte où ils vont peut-être s'incruster et 

1 Globalement, LFa a un effort de rattrapage à faire pour que les 6 communes concernées atteignent les 20% de logements sociaux 
réglementaires parmi les résidences principales.
2 Fondation Abbé Pierre, « Les manifestations du mal-logement », L’Etat du mal logement en France, rapport annuel #23, 2018, p 139

puis après nous, on n’aura plus rien si on a d'autres 
problèmes quoi ». Le service social du département 
ESPASS Forez Nord à Boën-sur-Lignon a quant à lui 
adapté son accompagnement social pour les per-
sonnes victimes de violences et, à défaut de places 
d’urgence locales, privilégie un travail sur le plus 
long terme : « Aujourd’hui, quand il y a des violences 
conjugales qui sont découvertes ou évoquées, on ne 
travaille pas une mise en protection immédiatement 
parce qu'on sait que de toute façon ça ne résoudra 
rien puisque aujourd'hui il n’y a pas de solution sur 
le territoire […] et Saint-Étienne, ça fait peur. Ce qui 
fait qu'aujourd'hui, c'est un travail plutôt sur la du-
rée, pour essayer d'amener à trouver un relogement, 
des choses comme ça ».

En suivant les catégories de mal-logement définies 
par la Fondation Abbé-Pierre2, les autres options 
d’hébergement relèvent du mal-logement et peuvent 
être classifiées comme « l’absence de logement per-
sonnel» et des « solutions de fortunes » :

- Dans l’attente, loger chez un tiers de fa-
çon «contrainte ». Plutôt que d’aller au 115 à Saint-
Etienne, c’est le choix qu’a fait Monsieur B. Aussi, 
dans le cas de violences conjugales, le CCAS de Saint-
Bonnet-le-Château a connu des situations où la per-
sonne est allée chez un tiers en attendant de trouver 
une solution de relogement pérenne : « La solution a 
été trouvée mais pas par nous parce-que la personne 
elle a dit ouais mais moi je vais aller chez mes pa-
rents».

- Grâce à l’entraide et au militantisme, être hé-
bergé via un collectif, une association citoyenne ou 
des citoyens isolés. La famille A, hébergée par « Un 
toit pour toi », rentre dans ce cas de figure. D’autres 
exemples épars : Le service urbanisme de Saint-Bon-
net-le-Château a eu connaissance de cas d'héberge-
ments gratuits, notamment un couple ayant prêté à 
deux reprises un logement inutilisé à deux femmes 
célibataires avec enfants. Une autre famille, « à la 
rue», témoignait avoir été hébergée une semaine par 
un habitant de Saint-Didier-sur-Rochefort. 

- Loger « provisoirement » dans un logement/ 
local communal. De nombreuses communes ont en 
effet un ou plusieurs logements en leur possession 
utilisés pour les situations d’urgence (sans-abrisme, 
violences conjugales). Une étude par l’observatoire 

Parmi les 6500 
ménages en dessous 
du seuil de pauvreté 

à LFa, 80% sont 
logés dans le parc 
privé en tant que 

locataires
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de LFa est en cours de réalisation pour recenser ces 
dispositifs dans l’agglomération. Pour les profes-
sionnelles de la PASS à Montbrison, dans certaines 
communes, ces locaux d’urgence, seule solution lo-
cale, sont une aubaine : « L'autre fois justement, il y 
avait un jeune qui avait été débouté et qui se retrou-
vait dans le local, et lui par contre, il n’avait plus rien, 
donc il a fallu qu'on le revoie pour remettre les choses 
en place. Mais heureusement qu'il y a un petit local 
d'urgence sur Noirétable ». 

- D’autres lieux de prise en charge institution-
nelle peuvent être « déviés » de leur vocation initiale 
et mobilisés pour de l’hébergement temporaire. Ain-
si, les enfants d’une famille « à la rue » peuvent bé-
néficier de l’internat de leur école en semaine. Aussi, 
avant la rénovation du Foyer de Jeunes Travailleurs 
(FJT) à Montbrison, les travailleuses sociales de l’as-
sociation Renaître pouvaient faire appel à la struc-
ture pour urgences. Le service de pédopsychiatrie du 
centre hospitalier du Forez, quant à lui, arrive par-
fois à mobiliser des places en urgence en service de 
pédopsychiatrie pour compenser le manque de so-
lutions hybrides à la croisée entre santé et héberge-
ment. 

- Aller vers l’habitat de loisir, en hôtel, gîte ou 
camping. L’AGASEF, régulièrement confrontée à des 
personnes en difficulté de logement, a cherché en 
vain à développer sa propre alternative et a fait di-
rectement le lien entre cette nécessité et la longueur 
de l’attente pour intégrer un dispositif du GCS SIAO : 
«On avait essayé nous de trouver... On avait regardé 
les campings parce qu’effectivement l’hébergement 
c’est une problématique récurrente et comme on sait 
que le SIAO des fois c’est long, on s’était dit que c’était 
peut-être bien d’avoir un mobil-home qu’on pourrait 
louer toute l’année pour placer des gens en difficul-
té d’hébergement. A l’image de l’AGASEF, divers ac-
teurs et personnes concernées se tournent vers ces 
options. Certains professionnels tels qu’à l’UDAF ou 
encore à l’ESPASS Forez Nord à Feurs ont négocié des 
tarifs dans des hôtels pour des personnes vulnérables 
qu’ils avaient en suivi : « Des fois on va chercher des 
solutions en dehors de nos dispositifs sociaux pour 
être sûrs que la personne ait quelque-chose. On se 
retrouve à appeler le camping pour trouver des so-
lutions au camping, le gîte rural, les auberges qui 
peuvent pratiquer des tarifs que j'ai négociés ». De 
même, actuellement, les solutions d’hébergement 
temporaires à Saint-Bonnet-le-Château sont un gîte 
ou une chambre d’hôte en dernier recours. Le pro-
fessionnel de l’UDAF témoignait aussi de familles se 

finançant elles-mêmes l’hôtel malgré leurs moyens 
limités. 

- Dormir dans sa voiture reste une « solution » 
temporaire pour les personnes en situation de préca-
rité et sans domicile évoquée par divers profession-
nels. Le service social départemental de Feurs par 
exemple faisait état de personnes qui, dans l’attente 
d’une solution de logement ou hébergement, «restent 
un an dans le système D, elles dorment dans la voi-
ture en attendant que quelque-chose se débloque».

 b) Face aux situations de précarité, des 
réseaux locaux comme ressources 
Nous l’avons vu, il existe à Loire Forez aggloméra-
tion des réseaux partenariaux locaux, plus ou moins 
denses selon les secteurs. Sans qu’il s’agisse d’une 
liste exhaustive, Montbrison et Saint-Didier-sur-Ro-
chefort sont l’illustration d’un fonctionnement par-
tenarial très local et dense. Ces organisations parte-
nariales constituent alors une réponse opérationnelle 
face à des personnes démunies sur divers théma-
tiques (logement accompagné / hébergement, ac-
compagnement, santé, colis alimentaires, …). 

Ces réseaux peuvent parfois émerger clairement en 
réaction face au manque de solutions « officielles » 
locales. C’est le cas notamment de partenariats entre 
associations, collectifs, citoyens et élus autour du 
CADA implanté dans l’agglomération. Comme la fa-
mille A., des ménages déboutés de la demande d’asile 
doivent chaque année quitter la structure. C’est ce 
phénomène qui a donné naissance au collectif Ac-
cueil Boën-sur-Lignon suite à l’installation du CADA 
dans cette même commune, puis aux initiatives de 
l’association Abri’toit  suite au déménagement du 
CADA collectif à Saint-Thurin (avec des logements 
en externe déployés à Saint-Didier-sur-Rochefort, 
Noirétable, Vêtre-sur-Anzon, Boën-sur-Lignon, Sail-
sous-Couzan) : « Nous sommes là […] dans le but de 
plus éclairer notre campagne reculée de Noirétable et 
de ses alentours où cependant il y a la présence d'un 
CADA. Comme vous le savez, donc, il y a des consé-
quences sur la vie sociale et sur le logement en parti-
culier. ». Le collectif et l’association proposent, entre 
autres, de l’hébergement à destination des familles 
déboutées du droit d’asile via des prêts de logements 
citoyens, parfois communaux ou via des paroisses. Ils 
œuvrent en lien avec d’autre entités telles que les as-
sistantes sociales de secteur pour l’accompagnement 
ou encore les banques alimentaires.

Face au manque de solutions d’hébergement et de 
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A Montbrison, divers champs sont ainsi couverts grâce au réseau 
partenarial : L’AGASEF composée d’éducateurs et d’éducatrices de rue 
permet de faire le lien entre « la rue » et les différents organismes. La 
PASS apporte des réponses sur le volet santé pour les personnes en 
situation de précarité, aide à la mise à jour administrative, réalise des 
consultations et permet d’orienter les personnes en fonction des be-
soins identifiés (vers la médecine générale, ELIPPSE sur l’aspect santé 
mentale, …). Le CCAS de Montbrison, via l’entrée de la domiciliation 
notamment, peut aussi repérer des personnes en situation de précarité 
et les orienter vers les bons interlocuteurs. Ces « orienteurs » peuvent 
aussi diriger les personnes vers les associations caritatives pour les co-
lis alimentaires, se fournir du mobilier, ... Ce réseau dense est avec le 
temps devenu identifiable par les personnes en situation de précarité 
elles-mêmes, qui peuvent ainsi solliciter de l’aide spontanément.

Saint-Didier-sur-Rochefort est un village de 405 habitants seu-
lement qui possède pourtant une communauté thérapeutique de l’as-
sociation Rimbaud, un CADA de l’association EPV, un EHPAD et des 
citoyens et élus actifs. Cette activité permet à la commune de béné-
ficier d’un café, une boulangerie, un salon de coiffure et une école. 
L’entretien avec la communauté a révélé que certains résidents, avec 
des habitants, réalisent ensemble des actions solidaires envers les fa-
milles hébergées au CADA, participent à la fête du village, construisent 
des projets ensemble. La communauté organise régulièrement des ré-
unions avec les représentants du CADA et de la mairie. Le café devient 
aussi un lieu de sociabilité central où se retrouvent des habitants, des 
personnes du CADA ou résidant à la communauté. La professionnelle 
de la communauté, pour qui Saint-Didier-sur-Rochefort est « un vil-
lage exceptionnel d’accueil », nous confiait d’ailleurs comment cette 
synergie profite aussi au « rétablissement » des résidents : « Ils sont 
pas anonymes, c’est-à-dire […] ils savent exactement qu’ils viennent 
de là. Et au café, […] on est dans un lien rural finalement où tout le 
monde a sa place. C'est à dire, ils sont reconnus comme des personnes 
qui se soignent et ça, ça a de la valeur ».

logement locales, c’est cette organisation en réseau 
précisément qui favorise l’accès à des solutions alter-
natives évoquées supra. Effectivement, ces réseaux 
permettent une prise en charge rapide, souvent pri-
vilégiée dans l’urgence notamment tant par les per-
sonnes concernées que les acteurs locaux, profession-
nels comme bénévoles ou élus, « parce que des fois 
l'urgence elle prime tout » (l’AGASEF). Le service 
social départemental de Feurs fait cette observation : 
« On se rend compte, c'est quand les partenaires sont 
implantés au niveau local qu’on arrive à travailler et 
qu’on arrive à trouver des solutions. Même si parfois 
c'est complexe mais globalement, c'est une réalité. 
Dès que les partenaires s'éloignent et sont souvent 
sur Saint-Etienne pour certains, bah c'est impossible 
parce qu'ils ont une perception de choses qui est 

fausse. La distance géographique met de la distance, 
concrètement, dans le travail ». Ce lien direct entre 
acteurs, favorisé ici à LFa, est un aspect souvent re-
proché au 115 dont le standard téléphonique contri-
bue à l’image d’une entité distante : « Ce qui nous 
manque le plus c'est du concret. […] Une réponse 
humaine. Parce le 115, la représentation qu'on a et 
qu'ils ont pour l'instant, c'est une grosse plateforme… 
On ne visualise pas trop où c'est hein, Sainté, Lyon, 
Roanne, on appelle, et c'est eux qui distribuent quoi ».  
Ainsi, à LFa, les ressources partenariales locales sont 
souvent privilégiées, à l’image de Monsieur B. pour 
qui le réseau d’acteurs local et « intime » a consti-
tué la ressource principale de son « rétablissement». 
Les cas de la famille A. et de Monsieur B. illustrent 
comment le réseau peut constituer une ressource à 
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l’origine de l’amélioration d’une situation. En effet, 
dans les deux cas, c’est le lien avec des acteurs lo-
caux, qu’ils soient professionnels ou bénévoles, qui 
leur a permis de trouver une solution d’hébergement 
et de logement. Monsieur B. a bénéficié du réseau 
d’acteurs dense Montbrisonnais avec une première 
accroche via l’AGASEF. La famille A. a été entourée 
d’un réseau moins professionnel mais multiple (ci-
toyens, élus, associations). Au cours de l’enquête, la 
force du partenariat est ainsi apparue comme un 
levier d’action mobilisé par tous et déploré dans les 
secteurs plus isolés. Paradoxalement, on peut faire 
l’hypothèse que cette ressource précisément, en solu-
tionnant certaines situations localement, participe de 
surcroît à limiter l’émergence des besoins en termes 
de précarité auprès des diverses institutions centra-
lisées à Saint-Etienne – et du GCS SIAO notamment. 

Cet accompagnement est toutefois apparu pesant, 
en particulier pour les personnes bénévoles ou élues. 
L’exemple de la famille A. illustre les difficultés de l’élue 
du village, très investie dans la gestion des publics 
précaires de la commune de Saint-Didier-sur-Roche-
fort, parfois épuisée par ce rôle. De la même manière, 
lors d’une réunion de Lutte contre l’Habitat Indigne, 
des élus faisaient part de leur désarroi face à la ges-

tion de situations com-
plexes et à « la difficulté 
de rester neutre». Les 
difficultés de gestion 
des dispositifs d’ur-
gence face à des situa-
tions qui «embolisent» 
les lieux ont été aussi 
exprimées. Le CCAS de 
Montbrison observe un 
changement des pu-
blics avec des besoins 
en hébergement plus 

pérennes : « Il y a 20 ans on recevait 500 personnes 
pour deux nuitées, c’était vraiment des itinérants, des 
SDF, et aujourd’hui, c’est deux personnes pour 500 
nuitées. C’est des chiffres qui se sont inversés. Quand 
on a créé des logements d’urgence c’était ça, l’objec-
tif c’était vraiment pour des itinérants ». Cette ges-
tion du turn-over sur les dispositifs d’urgence locaux 
existants peut constituer un poids particulièrement 
important pour des gestionnaires non professionnels 
tels que le CCAS de Saint-Bonnet-le-Château : « Les 
loger une nuit deux nuit, oui, mais après ça on se re-
trouve avec d'autres personnes à mettre, on ne peut 
pas les mélanger ». C’est d’ailleurs pour cette nécessi-
té de turn-over que le centre communal privilégie do-

rénavant des solutions pérennes et limite le recours 
aux solutions d’urgence (gîte ou chambres d’hôtes). 

De plus, les associations d’hébergement alternatives 
telles que Abri’toit figurent parfois comme les seules 
options locales envisageables. Abri’toit et le collectif 
Accueil déplorent le manque d’acteurs institutionnels 
in situ et ont le sentiment que ces responsabilités re-
posent sur les épaules de citoyens volontaires unique-
ment : « Les seuls acteurs sociaux de notre territoire 
sont les citoyens, il n'y a pas d'autres acteurs sociaux 
[…]. Ce n’est que la bonne volonté des citoyens, qui 
est puissante puisqu'il y a une tradition d'accueil dans 
notre Forez qu'on assume, mais voilà, il n’y a aucun 
acteur social qui s'intéresse localement à ces ques-
tions ». 

Ainsi, face au manque de solutions locales institu-
tionnelles, les sollicitations de la part des personnes 
concernées comme des professionnels semblent se 
concentrer sur les solutions locales, parfois reposant 
uniquement sur des bénévoles. L’association Abri’toit 
est ainsi repérée comme l’unique solution d’héberge-
ment inconditionnelle sur le territoire et est sollicitée 
par les professionnels à court de solutions (assistants 
sociaux des CADA eux-mêmes, les assistantes sociales 
de secteur, les écoles, …). Se crée alors un décalage 
entre les sollicitations quotidiennes décrites par les 
bénévoles – « On peut recevoir des demandes tous les 
jours » - et l’échelle de la structure composée d’une 
centaine d’adhérents et qui héberge 14 ménages seu-
lement sur un vaste territoire (de Saint-Chamond à 
Noirétable). 

Les professionnels de l’accompagnement social ont 
eux-mêmes fait part de leurs difficultés face à un 
manque de solutions locales. Les professionnelles de 
la PASS ont pour leur part évoqué des difficultés à 
«lâcher » des suivis, ayant conscience de la difficul-
té à trouver un relai sur les situations : « C'est vrai 
qu'il y a des fois je me suis fait reprocher que je les 
gardais trop longtemps. Mais moi je n’arrivais pas à 
couper, à lâcher un petit peu… Mais je me disais si tu 
lâches il n’y a personne derrière, ils vont droit dans le 
mur. Mais je me rends compte que je ne peux plus ». 
Conséquence directe du « bricolage », des profession-
nels ont évoqué une recherche constante de solutions 
très « chronophage ». 

Ainsi, les manques en termes de solutions locales 
créent du non-recours en ne proposant pas de solu-
tions adaptées aux personnes. Si l’on se focalise sur 

"Il y a 20 ans 
on recevait 500 
personnes pour 
deux nuitées, 

c’était vraiment des 
itinérants, des SDF, 
et aujourd’hui, c’est 

deux personnes 
pour 500 nuitées."
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la question du SIAO / 115, la structure s’est avec le 
temps constituée sa réputation. L’enquête a ainsi per-
mis d’observer une sorte de cercle vicieux établi où les 
publics comme les professionnels ne sollicitent plus 
l’organisme par anticipation du refus ou de l’attente, 
ce qui participe ainsi à ne pas faire émerger les be-
soins. Parallèlement, ce défaut de dispositifs a poussé 
l’organisation de réseaux locaux (professionnels, bé-
névoles, citoyens ou représentants politiques). L’en-
quête a ainsi permis de découvrir la mise en œuvre 
de solutions de « bricolage » pour reprendre le terme 
employé fréquemment. Locales et rapides et sur me-
sure, les solutions alternatives sont ainsi souvent sol-
licitées en priorité, avant même le SIAO.

INFORMATIONS CLES :
L’organisation du GCS SIAO ainsi que les diverses caractéristiques intrinsèques à LFa peuvent 
pousser certains acteurs et les personnes concernées à mobiliser des solutions alternatives et 
locales (la moitié des acteurs connaissant le SIAO / 115 a déjà au moins une fois opté pour une 
solution alternative d’hébergement / logement sans solliciter la structure) :

- Opter pour un logement dans le parc locatif privé et parfois public, même quand la 
personne aurait pourtant besoin d’un accompagnement

- Des solutions de « mal-logement » et « de fortune » : Loger chez un tiers de façon 
«contrainte »; être hébergé par un collectif, une association ou des citoyens ; loger dans un 
local communal provisoirement ; bénéficier de solutions déviées de leur usage initiale telles 
qu’un hébergement dans un internat pour les jeunes ; loger dans des habitats de loisir (hôtel, 
camping, gîte, …) ; dormir dans sa voiture …

Face à ces difficultés pour bénéficier de solutions de logement accompagné / hébergement 
adaptées aux besoins locaux, le travail en réseau d’acteurs locaux divers dans certains 
secteurs apparait comme une réelle ressource pour mobiliser des solutions rapides, souvent 
« alternatives » aux options institutionnelles et sur mesure (pluridisciplinaires notamment, 
à l’image des réseaux d’acteurs locaux). Toutefois, la tâche apparait souvent pesante pour 
des acteurs dont ce n’est pas le métier, dépassés par la quantité de situations et l’aspect 
chronophage que demande la gestion de telles situations (bricoler des solutions prend du 
temps quand les réponses en face sont lacunaires).

Le logement est un droit fondamental qui, à l’image 
de la famille A. et Monsieur B., constitue la base de 
leur stabilité. Pourtant, qu’il s’agisse de l’organisa-
tion même du secteur AHIL ou de spécificités à LFa, 
ce droit est apparu comme difficilement accessible. 
Nous allons voir ci-dessous comment le champ de la 
santé suit cette même logique. 
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IV.L'ACCES AU SOIN
UNE PROBLEMATIQUE INDISSOCIABLE 

DE LA QUESTION "SOCIALE"
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La santé est un facteur incontournable de notre obser-
vation dans la mesure où ce secteur entretient un lien 
étroit avec l’accompagnement social et l’habitat plus 
spécifiquement : L’équilibre de l’un garantit l’équi-
libre de l’autre. Monsieur B. l’illustre bien, accéder à 
un logement stable lui a permis de tisser un réseau 
d’accompagnement périphérique notamment autour 
du soin en santé mentale. Cette approche transver-
sale nous permet d’identifier, à travers le spectre de 
la santé, quels freins le volet « santé » peut générer 
sur l’accès au logement, et inversement. 

1. L’interdépendance entre la santé, l’ac-
compagnement social en général et le loge-
ment plus spécifiquement

La nécessité de rédi-
ger un volet spécifi-
quement sur la santé 
est apparue après la 
redondance de l’évoca-
tion de ce sujet par les 
différents interlocu-
teurs rencontrés au fil 
de l’enquête.

En effet, parmi les ac-
teurs réalisant de l’ac-
compagnement social, 
professionnels comme 

bénévoles ou élus, 64% ont affirmé rencontrer des 
difficultés avec des publics présentant des probléma-
tiques de santé. Parmi ces derniers, 81% déclaraient 
rencontrer des difficultés avec la question de la psy-
chiatrie plus spécifiquement.

 a) Les processus d’interdépendance
Le logement constitue, comme pour la famille A. et 
Monsieur B., un gage de stabilité nécessaire à toute 
forme autre d’accompagnement. L’apaisement ga-
ranti par l’assurance d’un toit permet la mise en place 
d’un étayage à l’image de Monsieur B. en lien avec 
ELIPPSE ou de Monsieur C. qui attend cette stabili-
sation pour entamer des soins liés à son addiction : 
«Après c’est à moi de me bouger ! Une fois que j’au-
rai un endroit où bien dormir ! […] [Le logement] 
c’est ce qui me handicape le plus ». L’« absence d’un 
toit» stable peut ainsi générer une aggravation de la 
situation sur le plan de la santé notamment, ainsi que 
de toute autre forme de vulnérabilité périphérique. 
L’absence de solution d’habitat personnel, pérenne et 
digne peut donc constituer un obstacle pour la prise 
en charge des problématiques de santé. Ces dernières 
ont souvent été évoquées à propos de la psychiatrie, 
mais aussi des addictions ou encore des difficultés 
liées au vieillissement. Pour le service social dépar-
temental ESPASS Forez Nord à Boën, les addictions 
sont « très présentes » chez leurs publics et consti-
tuent «le pendant de la misère et de la précarité ». 
Dans le cas où « l’urgence prime sur tout» (l’AGA-
SEF, Montbrison), l’absence de dispositifs adaptés 
pour répondre aux besoins d’hébergement et de sui-
vi en termes de santé pousse à opter pour des so-
lutions rapidement accessibles mais inadaptées ou 
éloignées qui, nous l’avons vu, participent à fragiliser 
encore davantage certaines problématiques. Isolées, 
invisibles, loin des structures de soin et sur le fil, 
des situations peuvent en effet basculer rapidement 
vers des difficultés démultipliées et exacerbées dont 
la santé (physique ou mentale) est fréquemment la 
résultante. C’est dans ce contexte que l’élue observe 

Graphique 9. Parmi les personnes réalisant de l’ac-
compagnement social, taux de personnes déclarant 
être en difficulté sur le champ de la santé

Graphique 10. Parmi les personnes en difficulté sur le 
champ de la santé, taux de personnes déclarant ren-
contrer des difficultés sur le volet « psychiatrie »

64% des acteurs de 
l'accompagnement 
social ont affirmé 

rencontrer des 
difficultés sur le 
volet santé, en 

grande majorité 
sur la question de 
la santé mentale 
spécifiquement
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à Saint-Didier-sur-Rochefort des personnes qui « se-
raient à l’UCSA1 si elles étaient à Saint-Etienne » ou 
que les éducateurs de rue de l’AGASEF sont parfois 
témoins de situations qui « s’enkystent » dans des 
appartements privés, sans accompagnement. C’est ce 
dont témoigne Monsieur C. : « Parce-que quand je 
suis au 3ème [étage de son appartement, avant d’en 
être expulsé], je vois plus personne… personne ne me 
voyait, me dérangeait et je me suis totalement aban-
donné là-dedans […] Là-bas je devenais dingue ! Je 
parlais à personne. Toutes ces putains de mauvaises 
ondes sur la télé, sur l’ordi, des mauvaises nouvelles, 
sans pouvoir discuter avec quelqu’un ». La précari-
té de certaines solutions d’habitats trouvées, faute 
de mieux, à laquelle s’ajoute l’absence d’accompa-
gnement social et médical, faute de professionnels 
ou parce-que les murs invisibilisent des difficultés, 
peuvent ainsi constituer l’élément déclencheur et/ou 
aggravant de difficultés médicales. Le champ lexical 
employé par la famille A. – « stress», «angoisse », 
« déprime » - donne un aperçu de l’intensité émo-
tionnelle générée par la simple perspective de la 
rue ou du 115 à Saint-Etienne. La rue, dormir chez 
un tiers, dans sa voiture ou dans un habitat insalu-
bre sont des conditions de vie extrêmes qui peuvent 
pousser à la fragilisation psychique et physique des 
personnes concernées. C’est ce dont témoigne Mon-
sieur C. ayant dû dormir dans les rues de Montbrison 
quelques temps : « Parce-que c’est dur d’être dehors 
je peux vous dire, la nuit est longue. Surtout que les 
gens vous parlent comme si vous sortiez de la salle 
de bain... On est fatigué de la tête ! Moralement… ».

Ainsi, être en situation de mal-logement peut entraver 
un parcours de soin, mais l’inverse est aussi possible: 
C’est ce qui a été soulevé lors du séminaire organi-
sé dans le cadre de cette enquête au sein de l’atelier 
«non-recours au droit », la question de la santé peut 
aussi à son tour fragiliser une situation et avoir des 
conséquences diverses, notamment sur le logement : 
« Moi je trouve que souvent, il y a une problématique 
de santé qui entraîne aussi… et bien peut-être un li-
cenciement, ou alors il y a des divorces… C'est une dé-
gradation après... » (le PASS Montbrison). Ainsi, les 
conséquences de la maladie peuvent rendre difficile 
l’accès et le maintien dans un logement, un emploi, 
des études… (Coldefy, 2016). Cette accumulation de 
vulnérabilités diverses est observée par ailleurs par 

1 Un Chez Soi d’Abord est un Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) qui permet aux personnes qui sont 
privées de domicile fixe et qui présentent des troubles psychiques, d’accéder directement à un logement autonome et d’être accompa-
gnées dans leur rétablissement personnel.
2 Les professionnels de la PASS mobile, pour leur première année à expérimenter « l’aller-vers », ont rencontré environ 700 per-
sonnes en 2021.

les professionnels du CCAS de Montbrison pour qui 
«les gens rencontrés sont abimés sous tous les plans» 
(CCAS de Montbrison). 

Au-delà de certaines configurations sur le champ du 
logement accompagné / hébergement et de la san-
té, on peut aussi faire l’hypothèse que, de la même 
manière que pour la sollicitation du SIAO ou du 115, 
la méconnaissance des dispositifs de santé par les 
acteurs ou les personnes elles-mêmes ainsi que la 
«culture rurale de l’autonomie » participent à éloi-
gner les publics de la santé (et donc à aggraver des 
situations avec toutes les conséquences évoquées pré-
cédemment que cela comporte). 

Lors du séminaire, sur la thématique du non-recours 
au droit, la méconnaissance du système de santé par 
les ressortissants étrangers a été notamment évo-
quée comme une cause importante de non-recours 
aux soins chez ces publics. La PASS de Montbrison 
observe aussi une peur de l’institution que le centre 
hospitalier symbolise pour les personnes en situation 
administrative complexe. De plus, nous l’avons vu, 
«l’état d’esprit rural » engendre aussi du non-recours 
aux dispositifs de santé : Cette logique de « ici on ne 
va pas voir le médecin pour rien » (la PASS Mont-
brison) ainsi que la forte interconnaissance dans des 
villages freinent la sollicitation du droit commun 
par certains profils en secteur rural, en particulier 
concernant la santé mentale qui peut être un tabou. 
Sur ce point, l’association Cildea (IAE) observe d’ail-
leurs une difficulté pour certains salariés à prendre 
conscience de leurs problématiques de santé mentale 
et à, de fait, faire une demande d’allocation à la Mai-
son Départementale pour les Personnes Handicapées 
(MDPH). Le constat global de non-recours aux soins 
en secteur rural est précisément ce qui a motivé l’ini-
tiative de la PASS mobile, en collaboration avec la 
Croix-Rouge sur roue, pour faire « de l’aller-vers » en 
territoire rural2. Le phénomène de non-recours aux 
dispositifs de santé lié à certains « comportements 
humains » exacerbe les difficultés de certains indi-
vidus sur l’aspect « santé » quel qu’il soit et amplifie 
ainsi les conséquences que cela peut avoir sur tous les 
autres aspects de la vie, dont la question du logement 
accompagné / hébergement. 

En somme, le facteur humain de non-recours ampli-



80

fie le phénomène d’interdépendance entre santé et 
habitat. 

Globalement, le lien entre santé et logement plus spé-
cifiquement a été clairement observé par Jean Furtos, 
psychiatre : « Pour les personnes en grande précari-
té, sans domicile fixe, squatters, personnes habitant 

dans des logements 
précaires ou héberge-
ments d'urgence, la 
littérature internatio-
nale montre, depuis 
déjà un certain temps, 
une forte prévalence 
des pathologies psy-
chiatriques lourdes. 
Par exemple : au 

moins dix fois plus de pathologies schizophréniques 
que dans la population générale, cela veut dire 10%; 
et au minimum 30 à 40 % de pathologies avérées 
de psychiatrie « lourde »1. Localement, l’association 
ELIPPSE basée à Montbrison constate que seulement 
30% des personnes en début de suivi ont un loge-
ment stable (sur 111 personnes distinctes suivies sur 
1 an). Le reste des personnes suivies déclare être en 
« hébergement dans un dispositif de l’Etat » (21%), 
en hébergement précaire ou sans hébergement (5%), 
et la situation est inconnue pour les 44% restants2. 
 
 b) Le sentiment que les problématiques 
de santé mentale empiètent de plus en plus sur les 
secteurs « hors santé »
La santé mentale est un sujet prépondérant lors des 
entretiens avec le sentiment partagé d’un accroisse-
ment des profils avec des problématiques en santé 
mentale. En effet, parmi les personnes rencontrées 
déclarant être en difficulté dans leur accompagne-
ment sur le volet « psychiatrique », la moitié ont af-
firmé ressentir une augmentation. La PASS de Mont-
brison déclare voir des chiffres « exploser » : En 2021, 
pour près de la moitié des personnes ayant eu une 
consultation médicale avec les professionnels de la 

1 Jean Furtos, « Quelques aspects de la santé mentale concernant l’habitat dans l’accompagnement des personnes précaires », santé 
conjugée, n°48 (avril 2009) : p 2
2 Orspere-Samdarra, « L’équipe mobile psychiatrie précarité de Montbrison – Loire (ELIPPSE) », Initier le soin : des professionnels au 
front de la précarité, État des lieux des équipes mobiles psychiatrie précarité en Auvergne-Rhône-Alpes, (novembre 2021) : p 115
3 L’ADAPEI est une association qui œuvre en faveur des droits des personnes souffrant de handicap mental et de leurs familles et pour 
favoriser leur intégration sociale.
4 « En France, les politiques sanitaires et sociales sont organisées en fonction de groupes cibles. Les groupes destinataires des poli-
tiques sont soigneusement délimités, au point qu’une personne doit d’abord entrer dans l’un des groupes avant de recevoir aide ou 
soins. Entre ces groupes il peut y avoir des chevauchements ou des espaces libres. Une personne peut être reconnue handicapée dans 
un dispositif et pas dans un autre » - 
François Chapireau, « Quel handicap psychique peut-on mesurer ? », L'information psychiatrique,  vol.90, n°4 (avril 2014) : p 243 à 
246

PASS (environ 100 personnes), le motif de consulta-
tion est lié à une pathologie psychiatrique. Pour cer-
tains interlocuteurs, ceci est la conséquence directe 
d’une baisse de prise en charge dans les dispositifs 
spécialisés : « Si on travaille un peu dans le social, on 
se dit non là il y a un sujet psy. Et ça avant, ça n'exis-
tait pas. Tout ce qui était foyer thérapeutique, ADA-
PEI3, par exemple… On voyait cette population, mais 
finalement qui était très encadrée, qui n’errait pas, 
[…] c'était déjà canalisé, c'était pris en charge. Là on 
commence à avoir plus d’errance et ça fait très peu de 
temps à Montbrison, 5 - 6 ans max » (éducatrice spé-
cialisée en pédopsychiatrie au CH Forez). Une profes-
sionnelle des Services Sociaux d’Accompagnement à 
la Vie Sociale (SAVS) observe quant à elle une aug-
mentation de la précarité qu’elle relie directement au 
fait que « les gens n’ont plus l’AAH ». La PASS réalise 
des actions de mobilité avec la Croix-Rouge sur roues 
et observe dans les territoires ruraux des profils qui 
relèveraient du champ du handicap mais sans recon-
naissance MDPH – c’est l’effet de seuil4 - générant des 
vulnérabilités importantes en termes d’accès à l’em-
ploi : « Je vois un Monsieur, il est dans un état… Mais 
je me dis ce n’est pas possible qu'il n’ait pas l'AAH ce 
Monsieur, c'est impossible.  Ils vivent avec le RSA. Et 
là malheureusement sa femme qui travaillait encore 
un petit peu est tombée malade donc il se retrouvent 
tous les deux... Elle, licenciée... Donc tu te dis, ce n’est 
pas possible de cumuler ? ».  

Ainsi, ce sentiment d’augmentation de situations avec 
des pathologies ou troubles liés à la santé mentale se-
rait lié à un défaut de prise en charge par les struc-
tures spécialisées qui se reporterait sur les acteurs 
périphériques du secteur du médico-social (services 
sociaux du département, le PASS, éducateurs de rue, 
structures d’hébergement, …). Les acteurs du secteur 
social, professionnels, bénévoles, élus, …  auraient 
ainsi à leur charge des « situations complexes », pour 
lesquelles il est difficile de trouver des solutions, faute 
de relais locaux.

Parmi les personnes 
en grande 

précarité, 10 fois 
plus de pathologies 

skizophréniques 
que dans la 

population générale 
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Ainsi, l’interdépendance entre les secteurs de la santé 
et de l’habitat apparaît d’autant plus clairement au-
jourd’hui avec le sentiment d’augmentation de pro-
blématiques en santé mentale. Le non-recours aux 
dispositifs de santé et de logement accompagné / 
hébergement, que ça soit lié à l’organisation de ces 
deux secteurs ou aux comportements individuels, gé-
nère des fragilités ayant des répercussions multiples, 
au-delà des vulnérabilités initiales. En ça, ces deux 
principaux secteurs sont interdépendants.  La partie 
qui va suivre propose de regarder de plus près les dif-
férents mécanismes à l’origine du non-recours aux 
dispositifs de santé spécifiquement.

2. Un accès aux dispositifs de santé com-
plexe: causes locales et nationales

Nous l’avons vu, la porosité entre santé et logement 
accompagné / hébergement est réversible. C’est-à-
dire que les carences de l’un des deux secteurs ont 
le potentiel de fragiliser l’autre. L’état du secteur du 
logement accompagné / hébergement à LFa, saturé, 
inadapté et inégalement réparti sur le territoire, a été 
explicité précédemment. La présente partie s’atta-

chera désormais à regarder de plus près l’autre pen-
dant de cette interdépendance, celui du champ de la 
santé. L’enquête cherche ici à dresser une sorte d’état 
des lieux des dispositifs de santé à LFa, à comprendre 
quels sont les manques pour les acteurs et dans quel 
contexte (local et national) tout cela se joue. 

Globalement, le sentiment d’un défaut de soin en 
général a été évoqué par les acteurs. Néanmoins, la 
question de la psychiatrie est, à travers les différents 
témoignages, ressortie comme étant un sujet particu-

INFORMATIONS CLES :
Le champ de la santé, du logement et de l’accompagnement social sont interdépendants :

- 64% des acteurs réalisant de l’accompagnement social ont affirmé rencontrer des 
difficultés avec des publics présentant des problématiques de santé et 81% d’entre eux 
rencontrent des difficultés sur le champ de la psychiatrie. Pour les populations en grande 
précarité, il y a au moins dix fois plus de pathologies schizophréniques que dans la population 
générale.

- La garantie d’avoir une solution de logement accompagné / hébergement est nécessaire 
pour la stabilité sur le volet de la santé et inversement. L’absence de logement personnel, 
stable et digne peut entraver un parcours de soin et une absence ou un manque de suivi sur 
le volet santé d’une personne peut fragiliser sa situation en général et générer des difficultés 
sur l’aspect hébergement / logement. Le non-recours aux dispositifs de santé peut ainsi aussi 
avoir un impact sur le non-recours au logement.

- Un sentiment global d’augmentation des profils avec des problématiques en santé 
mentale pour les professionnels accompagnant les personnes : En 2021, près de la moitié des 
patients de la PASS l’ont consultée pour un motif lié à une pathologie psychiatrique.
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lièrement préoccupant et épineux. C’est ce que nous 
regarderons dans un premier temps. Dans un second 
temps, l’enquête s’attardera sur l’offre (lacunaire sur 
un certain nombre de points) de dispositifs de santé 
plus généralement. 

 a) La psychiatrie
En effet, l’évocation de la psychiatrie en entretien a 
souvent généré de vives réactions. Les travailleuses 
sociales de l’ESPASS Forez Sud ont ainsi exprimé leur 
difficulté à accompagner des publics présentant des 
troubles psychiatriques avec une difficulté croissante 
à accéder aux soins en psychiatrie : « Il y a un défaut 
de soin sur le territoire. Alors je ne sais pas si c’est 
sur le territoire ou au niveau national. J’avais une 
collègue qui disait que le service social départemen-
tal, on est pour la plupart des gens, le dernier mail-
lon bienveillant. On pouvait avant régler des choses, 
mais nous maintenant on est empêché. Des choses 
bougent pour des situations urgentes urgentes, mais 
il faut que ça bouge plus ». 

Au 1er janvier 2020, la Loire est dans la moyenne na-
tionale en termes de concentration de psychiatres : 
16 à 22 pour 100 000 habitants pour un indice de 
23 en moyenne en France. On observe néanmoins 
une disparité à l’échelle du département. En effet, au 
1er janvier 2019, il y a une densité de 0,9 psychiatres 

pour 100 000 habitants 
à LFA contre 7,7 pour 
l’ensemble de la Loire1. 
A noter que la situation 
est d’autant plus fragile 
que tous les psychiatres 
à LFa ont plus de 55 ans2 
(en France, un psychiatre 
sur deux en moyenne est 
âgé de plus de 55 ans3). 

La France se distingue des autres pays européens par 
la part importante d’établissements spécialisés dans 
la prise en charge des troubles mentaux (Coldefy, 
2012). Néanmoins, la Loire est particulièrement sous 
dotée en équipements psychiatriques par rapport à 
l’échelle nationale avec un indice de 111 à 129 lits et 

1 Données issues de la Caisse Nationale d’Assurancse Maladie (CNAM) (SNIIRAM)
2 « Contrat Local de Santé 2016 – 2020 », Agglomération Loire Forez
3 L’observatoire Place de la santé, La santé mentale en France, mutualité française, 2021, consulté le 25 octobre, 2022. file:///C:/
Users/Utilisateur/Downloads/MF-Sante-Mentale-Observatoire-Juin-2021%20.pdf
4 Centre Médico Psychologique
5 Orspere-Samdarra, « L’équipe mobile psychiatrie précarité de Montbrison – Loire (ELIPPSE) », Initier le soin : des professionnels au 
front de la précarité, État des lieux des équipes mobiles psychiatrie précarité en Auvergne-Rhône-Alpes, (novembre 2021) : p 119
6 L’observatoire Place de la santé, La santé mentale en France, mutualité française, 2021, consulté le 25 octobre, 2022. file:///C:/
Users/Utilisateur/Downloads/MF-Sante-Mentale-Observatoire-Juin-2021%20.pdf
7 Centre d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel

places d’hospitalisation 
à temps complet ou 
partiel pour 100 000 
habitants (En France, 
l’indice est de 137 pour 
100 000 habitants). 

A l’image des disposi-
tifs du GCS SIAO, on 

constate donc un déficit de dispositifs psychiatriques 
locaux. Cela génère une saturation qui engendre des 
attentes importantes, ce dont témoigne le service so-
cial ESPASS Forez Nord à Boën-sur-Lignon pour qui 
les délais d’attente d’obtention d’un rendez-vous en 
psychiatrie ne sont pas en adéquation avec l’urgence 
des situations : « Pour les enfants il y a des délais… 
Ils sont en attente de suivi psy certains depuis 6 mois! 

Et puis des délais qui sont à 
6 mois, 9 mois… Enfin ça 
ne correspond pas à la souf-
france des gens ». En effet, 
le volet réalisé par ELIPPSE 
dans le rapport de l’Ospere 
Samdara sur l’état des lieux 

sur les équipes mobiles psychiatrie en Auvergne Rhô-
ne Alpes montre qu’à Montbrison, il faut 6 à 8 mois 
pour avoir un rendez-vous avec un psychiatre, un an 
pour un rendez-vous avec un psychologue et le CMP4 
de Boën-sur-Lignon ne possède pas de psychiatre et 
seulement « un faible temps psychologue»5. 

A échelle nationale, la Loire fait partie des départe-
ments les moins bien dotés en CMP avec un indice de 
1 à 3 CMP pour 100 000 habitants (les départements 
les mieux dotés possèdent 6 à 14 CMP pour 100 000 
habitants)6. Effectivement, Loire Forez aggloméra-
tion possède 1 CMP / CATTP7 seulement à Boën-sur-
Lignon (2009). Les deux autres plus proches sont 
dans le secteur de Forez-Est à Veauche (ouvert en 
2007) ainsi qu’à Forez-Est à Feurs. Il n’y a pas de CMP 
à Montbrison. 

En France, le délai moyen d’attente pour un premier 
rendez-vous (hors urgence) dans un CMP est de 67 

A LFa, 0,9 
psychiatres pour 

100 000 hab.

Dans la Loire, 7,7 

Dans la Loire, 
111 à 129 lits à 

temps complet ou 
partiel pour 100 

000 hab.

En France, 137

A Montbrison, 
6 à 8 mois 

d'attente pour 
un rdv avec un 

psychiatre
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jours en moyenne (21 jours en psychiatrie générale et 
116 jours en psychiatrie infantojuvénile)8. Pourtant, 
au moins un tiers des publics ayant bénéficié d’un 
rendez-vous au CMP nécessiterait la prise en charge 
par un médecin généraliste pour être orienté vers un 
psychologue9 voire un psychiatre10. 

Au-delà des délais d’attente, les unités 8-12 ans, 12-14 
ans sont absentes de l’ensemble du département de-
puis 2020 et une éducatrice spécialisée en pédopsy-
chiatrie au Centre Hospitalier du Forez déplore quant 
à elle le manque de prise en charge plus long terme, 
au-delà du « service urgence 48h ». En France, ¼ 
des lits sont occupés par des hospitalisations au long 
cours11 qui limitent les possibilités de nouvelles ad-
missions. Cette saturation est pour partie la consé-
quence directe d’un défaut d’offre d’accompagne-
ment et d’hébergement non médicalisé plus adaptée 
(Coldefy et Nestrigue, 2014). En termes de densité de 
lits d’hospitalisation à temps plein (plus de 24h) en 
psychiatrie générale (pour les 16 ans et plus), la Loire 
se situe dans le bas de l’échelle avec un indice de 53,8 
à 77,2 pour 100 000 habitants tandis que la moyenne 
nationale est de 10312. Le centre hospitalier du Forez 
possède 28 lits mais « en général c’est toujours plein» 
pour reprendre les termes d’une professionnelle de 
la PASS. 

Globalement, les interlocuteurs ont témoigné de 
«liens distendus » avec les services psychiatriques 
avec qui « c'est très compliqué de travailler ». Mont-
brison ne possède pas de CMP mais détient deux ser-
vices d’hospitalisation complets (ouverts en 2002), 
un hôpital de jour et une équipe mobile de psychia-
trie précarité (ELIPPSE). Le témoignage d’ELIPPSE 
sur l’état des lieux évoqué supra évoque des « fonc-
tionnements avec la psychiatrie [sont] très différents 
selon les CMP et très « personnes dépendantes ». 
Aucun protocole n’existe, les modalités d’orientation 
vers le CMP changent régulièrement. ». Les interlo-

8 (Ynesta et Danguin, 2015) – Magali Coldefy, Coralie Gandré, Atlas de la Santé mentale 2020, IRDES, 2020, consulté le 25 octobre, 
2022. https://www.irdes.fr/recherche/ouvrages/007-atlas-de-la-sante-mentale-en-france.pdf
9 Face à ce délai d’attente, et depuis la réforme récente concernant la prise en charge financière de consultations, les professionnelles 
de la PASS orientent les personnes vers des psychologues libéraux via monpsy.com.
10 Cour des comptes, Les parcours dans l’organisation des soins en psychiatrie, Cour des comptes, 2021, consulté le 25 octobre, 2022. 
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2021-02/20210216-rapport-parcours-organisation-soins-psychiatrie.pdf
11 En 2017, ce sont plus de 15 000 patients qui ont été hospitalisés plus de 270 jours dans l’année - Magali Coldefy, Coralie Gandré, 
Atlas de la Santé mentale 2020, IRDES, 2020, consulté le 25 octobre, 2022. https://www.irdes.fr/recherche/ouvrages/007-atlas-de-la-
sante-mentale-en-france.pdf
12 Magali Coldefy, Coralie Gandré, Atlas de la Santé mentale 2020, IRDES, 2020, consulté le 25 octobre, 2022. https://www.irdes.fr/
recherche/ouvrages/007-atlas-de-la-sante-mentale-en-france.pdf
13 Jean Furtos, « Quelques aspects de la santé mentale concernant l’habitat dans l’accompagnement des personnes précaires », santé 
conjugée, n°48 (avril 2009) : p 2
14 Magali Coldefy, Coralie Gandré, Atlas de la Santé mentale 2020, IRDES, 2020, consulté le 25 octobre, 2022. https://www.irdes.fr/
recherche/ouvrages/007-atlas-de-la-sante-mentale-en-france.pdf

cuteurs déclarant qu’il s’agit d’« un vrai problème so-
ciétal global et vraiment dramatique » l’ont saisi, ces 
observations de terrain sont en effet à comprendre 
dans un contexte à échelle nationale. Effectivement, 
l’une des causes de la part importante de personnes 
souffrant de pathologies ou troubles psychiatriques 
parmi les personnes avec des difficultés liées à l’ha-
bitat est d’après Jean Furtos directement liée à la 
fermeture de lits psychiatriques et la diminution des 
temps de prise en charge : « Il y a une centrifuga-
tion des pathologies due, entre autres, à la fermeture 
des lits psychiatriques : aux Etats-Unis, c'est évident, 
en Europe aussi, avec une diminution de la durée 
moyenne de séjour dans les hôpitaux. »13. En effet, 
le passage d’une psychiatrie exclusivement hospita-
lière à une psychiatrie ambulatoire et à temps par-
tiel dans les années 1960 a généré une réduction du 

nombre de lits d’hospitalisation 
en psychiatrie. En France, le 
nombre de lits a été divisé par 
deux entre 1985 et aujourd’hui. 
Aujourd’hui, les établissements 
publics ont tendance à pour-
suivre dans ce sens tandis que 
les structures privées tendent 
à compenser ce déficit en aug-

mentant les capacités d’accueil14. C’est ainsi que cer-
tains professionnels ont confié devoir parfois orienter 
des personnes vers la clinique psychiatrique privée 
Korian le Clos Montaigne à Montrond-les-Bains qui 
apparaît parfois comme la seule issue locale.

 b) Addictologie, psychologie, santé 
somatique… un défaut général de dispositifs de soin 
et d’accompagnement
Pour une professionnelle de la communauté thé-
rapeutique de l’association Rimbaud à Saint-Di-
dier-sur-Rochefort, la difficulté d’accès à l’accom-
pagnement autour du soin (autour de l’addictologie 
dans ce cas précis) pour les résidents sortant de la 

En France, 
le nombre 

de lits a été 
divisé par 2 

entre 1985 et 
aujourd'hui
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communauté est « le plus complexe » à gérer. Ce 
centre, le service addictologie au centre hospitalier 
du Forez ainsi qu'un Centre de Soins, d’accompa-
gnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) 
(Montbrison) et le Centre Mutualiste d’Addictologie 
(CMA)1 de Saint-Galmier (Forez-Est) sont les seules 
réponses médicales locales pour la question de l’ad-
dictologie et ne semblent pas suffire pour couvrir 
l’ensemble des besoins sur le territoire. Cela semble 
rejoindre l’expérience de Monsieur C. : « Il faut que 
j’aille au CSAPA. C’est à l’hôpital mais il est en haut de 
Montbrison ! Mais la dame prenait que le vendredi, 
sinon elle est à Feurs, et moi le vendredi j’ai la Croix-
Rouge à aller chercher ». 

De plus, le secteur de Loire Forez agglomération est 
particulièrement sous dotée en médecins généralistes 
avec, au 1er janvier 2019, une densité de 73,4 méde-
cins généralistes pour 100 000 habitants contre 91,2 
dans la Loire2. D’après la cartographie réalisée par 

le Répertoire Partagé par des 
Professionnels intervenants 
dans le système de Santé 
(RPPS), il manque de 1 à 5 mé-
decins par bassin de vie pour 
atteindre la moyenne natio-
nale cible de 0,83 pour 1000 
habitants. De plus, des dispa-
rités à l’échelle communale en 

termes d’accès potentiel aux médecins généralistes 
sont observées. En 2013, les habitants des communes 
de Noirétable, Boën-sur- Lignon, mais également des 
communes allant de Montbrison à Saint-Just-Saint-
Rambert ou encore Usson-en-Forez ont une Acces-
sibilité Potentielle Localisée (APL)3 aux médecins 
généralistes comprise entre 68,1 et 145,3 ETP pour 
100 000 habitants tandis que les communes de Chal-
mazel-Jeansagnière, la Chambonie, la Chamba, la 

1 Clinique orientée dans la prise en charge des addictions.
2 Donnée issue de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (CNAM) (SNIIRAM)
3 L’APL a été développé par la DREES et l’IRDES pour mesurer l’adéquation spatiale entre l’offre et la demande de soins de premier 
recours à un échelon géographique fin. L’APL tient également compte du niveau d’activité des professionnels en exercice ainsi que de 
la structure par âge de la population de chaque commune qui influence les besoins de soins. L’APL est exprimée en équivalents temps 
plein car tous les médecins n’effectuent pas nécessairement le même nombre d’actes (consultations ou visites) au même rythme. Il 
tient également compte de la distance (exprimée en temps d’accès) qui sépare un patient de son médecin : plus ce temps augmente, 
plus l’APL diminue.
4 « Contrat Local de Santé 2016 – 2020 », Agglomération Loire Forez
5 Le DAC aide l’ensemble des professionnels sanitaires, sociaux et médico-sociaux, pour tout patient, quel que soit son âge et sa (ses) 
pathologie(s). Il vient en appui des professionnels de santé du 1er recours pour informer, faciliter l’accompagnement et la prise en 
charge de leurs patients complexes (polypathologies, interventions multiples au domicile, enchevêtrement des problématiques médi-
co-sociales…) et éviter les ruptures de parcours.
6 Santé à Domicile prend en charge des malades adultes de tout âge et coordonne un ensemble de professionnels paramédicaux et 
sociaux (infirmiers, kinésithérapeutes, assistants sociaux, diététicien, psychologue…) directement au domicile du patient.
7 La CPTS propose de regrouper les professionnels de la santé ou du social du territoire autour d’un projet de santé en fonction des 
besoins de sa population.

Côte-en-Couzan, la Valla-sur-Rochefort (situées dans 
le territoire Nord) et Verrières-en-Forez ont une APL 
nulle (0 ETP) et donc un accès potentiellement dif-
ficile aux médecins généralistes.4 La moyenne à LFa 
est de 61,4. 

Sur la question du handicap, certains relais locaux 
ont le sentiment que des personnes auraient des 
formes de handicap, parfois non « reconnues » (nous 
l’avons vu, la PASS évoque des profils qui relève-
raient du champ du handicap mais sans reconnais-
sance MDPH ou encore une SAVS note que « les gens 
n’ont plus l’AAH »), qui les maintiendraient dans une 
forme de précarité. Le CIDFF quant à lui partageait 
son sentiment de travailler avec une population par-
ticulièrement concernée par le handicap à Montbri-
son : «Montbrison, j'ai l'impression d'avoir plus de 
personnes qui sont en situation de handicap en tout 
du coup, j'ai des personnes qui sont en invalidité ». 
Ces observations de terrain rejoignent un effet plus 
large. En effet, l’observatoire des droits APF France 
handicap note que les conditions d'accès actuelles à 
l'AAH peuvent mettre « les personnes en situation 
de handicap et leur famille dans des situations sou-
vent difficiles avec des conséquences de non recours 
à leurs droits, voire de rupture de droits». 

Sur le volet généraliste, LFA est dotée d’un centre hos-
pitalier à Montbrison (fusionné avec le CH à Feurs) 
ainsi que de dispositifs ayant vocation à faciliter 
l’accès au soin : Dispositif d’Appui à la Coordination 
(DAC)5, Hospitalisation A Domicile (HAD)6, Commu-
nauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS)7. 
Malgré cela, sur la question de santé ont été évoqués 
les déserts médicaux, ce qui est probablement en 
partie lié au fait que la plupart des dispositifs sont 
situés à Montbrison. A titre d’exemple, la commune 
de Montverdun a dû abandonner le projet de mise 

Il manque 1 à 
5 médecins par 
bassin de vie 

pour atteindre 
la moyenne 

nationale cible
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en place d’une maison médicale faute de médecins 
disponibles. Pour la représentante de la communauté 
thérapeutique, ce manque de moyens locaux favorise 
le « décrochage » des résidents du centre jusqu'alors 
très soutenus. Comme pour le secteur de l’habitat, 
l’absence de solutions locales peut générer un « ef-
fet de renoncement » par anticipation ou décourage-
ment, entrainant des situations pouvant atteindre un 
« point de non-retour ». 

De plus, la mobilité subsiste comme un frein sup-
plémentaire qui vient s’ajouter à la saturation et au 
manque de dispositifs sur le territoire qui entrainent 
inévitablement des déplacements. L’aspect financier 
et le caractère dissuasif de cette mobilité sont des 
freins concrets qui, nous l’avons vu, constituent des 
obstacles additionnels difficilement franchissables 
pour des personnes en mauvaise santé psychique ou 
physique8. 

8 Les professionnels d’ELIPPSE observent que le délai d’obtention d’un premier rendez-vous dans leurs locaux est plus important 
pour les personnes venant de communes éloignées (3 semaines) que pour celles venant de Montbrison. « Sur la ville de Montbrison, 
là où sont nos locaux et la majorité de nos prises en charge, le délai est plus court (1 semaine) ». Par ailleurs, ces délais d’attente sont 
plus courts qu’avant car l’équipe a bénéficié d’une augmentation budgétaire ayant permis l’attribution d’un poste infirmier temps 
plein supplémentaire.

Ainsi, alors même que la Loire est sous dotée par rap-
port à l’échelle nationale en lits dans les services de 
psychiatrie et en CMP, LFa est encore moins équipée 
que le département en moyens humains (moins de 
psychiatres). Il en résulte une saturation globale des 
lits et des listes d’attente importantes. Cet état de fait 
est aussi la résultante d’une dynamique nationale où 
le champ de la psychiatrie dans son ensemble connaît 
une réduction globale du nombre de lits et donc une 
saturation importante en centre hospitalier liée de 
surcroit à des hospitalisations qui s’éternisent faute 
de perspectives de sortie adaptées. Au-delà des ser-
vices psychiatriques, LFa possède moins de médecins 
en moyenne relative que le département et certains 
secteurs, comme le Nord de LFa, sont de réels déserts 
médicaux. L’absence de dispositifs de santé dans ces 
secteurs couplée aux problématiques de mobilité in-
hérentes aux communes rurales provoquent un fort 
non-recours aux soins lié à l’absence directe de solu-
tions concrètes ou encore à un effet de renoncement.

INFORMATIONS CLES :
Pour les professionnels de l’accompagnement social, le sentiment d’être de plus en plus en 
difficulté face à une part croissante de personnes ayant des difficultés sur le champ de la 
santé qui peut s’expliquer par l’organisation et la répartition des dispositifs de santé à échelle 
nationale mais aussi locale :

- Les troubles psychiques apparaissent comme un sujet particulièrement préoccupant 
alors que LFa est sous dotée en médecins psychiatres (au 1er janvier 2019, une densité de 0,9 
psychiatres pour 100 000 habitants à LFA contre 7,7 pour l’ensemble de la Loire), la Loire 
possède peu d’équipements psychiatriques par rapport à l’échelle nationale, les délais d’attente 
pour un rendez-vous avec un psychiatre sont importants (6 à 8 mois) et LFa ne possède qu’un 
CMP / CATTP à Boën-sur-Lignon et peu de lits d’hospitalisation à temps plein en psychiatrie 
générale (indice de 53,8 à 77,2 pour 100 000 habitants contre 103 au niveau national). Un 
constat qui rejoint un contexte national (fermeture de lits psychiatriques et diminution de 
temps de prise en charge).

- Malgré des solutions locales existantes, un manque global de dispositifs de soin et 
d’accompagnement face aux besoins : Outre la communauté thérapeutique, le CSAPA et le 
CMA, un manque de solutions d’accompagnement sur le volet addictologie ; LFa est sous-
dotée en médecins généralistes (il manque de 1 à 5 médecins par bassin de vie pour atteindre 
la moyenne nationale cible de 0,83 pour 1000 habitants) avec des disparités globales au sein 
de l’agglomération ; des professionnels démunis face à des personnes qui ne bénéficient pas 
d’une reconnaissance MDPH mais qui le devraient selon eux.
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o Répartition des acteurs dans le champ de la santé (liste non exhaustive)

Jeansagnière Saint-Just-enBas

Chalmazel

Sauvain

Saint-Laurent-
Rochefort L’hôpital-

sous-Rochefort

Palogneux

Débats-Rivière-
d’Orpra

Leigneux
Sail-sous-
Couzan

Trelins

Saint-
Georges-en-
Couzan Marcoux

Montverdun

Marcilly-le-Châtel

Chalain-d’Uzore

Saint-Paul-
d’Uzore

Mornand
Saint-Bonnet-le-Courreau

Cervières

Noirétable

Vêtre-sur-Anzon

Saint-Priest-
la-Vêtre

Saint-
Jean-la-
Vêtre

La Chamba

La Chambonie

Saint-Didier-sur-Rochefort

La Côte-
en-Couzan

La Valla

CezayAilleux
Bussy-Albieux

ArthunSaint-
Sixte

Sainte-Foy-
Saint-Sulpice

Boën
Sainte-
Agathe-la-
Bouteresse

Saint-Etienne-
le-Molard

Pralong

Châtelneuf

Roche
Essertines-
en-Châtelneuf

Lérigneux Bard

Verrières-en-Forez

Ecotay-
l’Olmes

Champdieu

Savigneux

Magneux-
Haute-Rive

Chalain-le-Comtal

Grézieux-le-
Fromontal

Boisset-lès-
Montronds

L’Hôpital-
le-Grand

Unias

Craintilleux

Veauchette

Usson-en-Forez
Apinac

Merle-
Leignec

Saint-Hilaire-
Cusson-la-
Valmitte

Saint-
Bonnet-
le-Château

La Tourette

Périgneux Chambles

Estivareilles

Montarcher

La-Chapelle-
en-Lafaye

Marols

Luriecq

Chenereilles

Soleymieux

Boisset-
Saint-Priest

Saint-Marcellin-
en-Forez

Bonson

Saint-
Cyprien

Sury-le-Comtal

Saint-
Romain-le-
Puy

Précieux

Saint-
Georges-
Haute-Ville

Lézigneux

Lavieu
Chazelles-sur-
Lavieu

Gumières

Saint-Jean-Soleymieux

Saint-Just-
Saint-Rambert

médecins généralistes

médecins généralistes

médecins généralistes

médecins généralistes

médecins généralistes
médecins 
généralistes

médecin 
généraliste

médecin 
généraliste

médecin généraliste

CH service psychiatrie :
- CATTP
- hospitalisation complète 
(urgence & + long terme)
- ELIPPSE
- hôpital de jour

CMP / CATTP CH :
- SSR
- EHPAD

CH :
- SSR 
- EHPAD
-- SLD

apt. thérapeutiques

centre post-cure

centre dentaire
centre de santé dentaire

centre de 
santé dentaire

dentiste

dentiste

dentiste
dentiste

dentiste

centre de santé dentaire

CSAPA
PASS

CH

maison 
de santé

maison 
de santé

centre 
de santé

médecin 
généraliste

médecin 
généraliste

médecins généralistes

pôle santé

médecins 
généralistes

médecins 
généralistes

clinique nouvelle 

- DAC & HAD
& CPTS

SAMSAH

foyer de vie
EHPADEHPAD

EHPAD

EHPAD

EHPAD
EHPAD

EHPAD

EHPAD

EHPAD

EHPAD

foyer logement

FRPA

EHPAD

résidence autonomie

accueil de jour
FRPA

EHPAD

EHPAD

IME

IME

ESAT

ESAT

FAM
- foyer de vie
- foyer d’hébergement

communauté 
thérapeutique

Montbrison

Domaine d’intervention de la structure :
(hors savs, ssam, admr,...)
- santé mentale / psychiatrie (adultes)
- addictologie
- handicap
- généraliste
- dentaire
- vieillissement

structure mobile sur le 
territoire de LFa

10 20 km
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En somme, il est indispensable d’avoir une vision ho-
listique et d’élargir l’observation au volet de la santé 
pour avoir une compréhension de la précarité à LFa 
dans son ensemble, les publics cumulant souvent dif-
férentes vulnérabilités. L’hébergement / logement 
accompagné et le secteur médical sont indissociables, 
l’un mettant à mal l’équilibre de l’autre. Cette inter-
dépendance est exprimée par les acteurs comme une 
difficulté. En effet, les déficits du côté de dispositifs 
médicaux (saturation, répartition territoriale inégale) 
semblent impacter les acteurs de l’accompagnement 
social généraliste et du secteur AHIL ainsi que les per-
sonnes concernées elles-mêmes d’une part. L’accom-
pagnement santé est ainsi souvent vécu comme un 
« parcours du combattant » (l’AGASEF, Montbrison) 
alors même que pour les acteurs, à l’image de l’as-
sociation Renaître, « la santé est indispensable pour 

l’insertion ». D’autre part, les manques sur le volet 
habitat incitent le recours à des logements non adap-
tés qui ne confèrent pas la stabilité pourtant néces-
saire au rétablissement et produisent parfois l’effet 
inverse. Notons par ailleurs que là encore, le réseau 
local est apparu comme « la » ressource face à ces dif-
ficultés. Conscients de l’interdépendance entre préca-
rité financière, logement et santé, les professionnels 
travaillent sur des partenariats. A titre d’exemple, le 
service social départemental ESPASS Forez Nord tra-
vaille en lien avec la communauté thérapeutique de 
l’association Rimbaud à Saint-Didier-sur-Rochefort 
et l’association l’ASL, qui met en place une Pension 
de famille à Montbrison, travaille en lien avec la psy-
chiatrie.
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V.CONCLUSION
ET PRECONISATIONS
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La présente enquête a permis de révéler des situa-
tions de non-recours diverses et d’en expliquer des 
causes. Par ailleurs, l’enquête a aussi mis en lumière 
des dynamiques partenariales et initiatives locales, 
souvent perçues comme « de la bricole » pour les 
acteurs, mais qui s’avèrent être des leviers d’actions 
réels pour apporter des solutions concrètes et sur 
mesure face à des situations de précarité. Ainsi, la 
compréhension de ces freins mais aussi de ces res-
sources est désormais l’opportunité de formuler des 
préconisations (éléments à conforter, à améliorer ou 
à créer) pour favoriser les conditions d’accès au droit 
au logement à LFa : 

CREER ET AMELIORER DES PLACES DE LO-
GEMENT / HEBERGEMENT D’URGENCE & 
D’INSERTION
• Sur le territoire de LFa
- En territoire rural, les situations d’urgence 
sont ponctuelles : 

 ○ Une réflexion intercommunale peut être 
pertinente (partage des places en intercom-
munalité). 
 ○ Quand des communes possèdent des places 
communales, réfléchir à l’amélioration de ces 
places quand c’est nécessaire (bâti, accompa-
gnement). Pour se faire, se baser sur le recen-
sement en cours par LFa.

- Des « centralités » qui peuvent générer da-
vantage de besoins : 

 ○ A proximité d’une structure DNA (ex. 
CADA) : Pour les solutions d’hébergement 
liées aux CADA, il faut garder en tête qu’un 
accueil inconditionnel est indispensable.
 ○ A proximité d’une structure IAE 

- Développer l’offre locative publique (notam-
ment les petites typologies) mais aussi les logements 
accompagnés avec un accompagnement sur mesure 
et pluridisciplinaire (car les vulnérabilités sont multi-
ples en secteur rural pour les personnes dans le «halo 
pauvreté » notamment) pour éviter l’invisibilisation 
de certaines personnes en difficulté (financière, san-
té, lien social, …) dans des habitats privés attractifs 
pour leurs faibles loyers. 

- Continuer la dynamique de lutte contre l’ha-
bitat indigne pour notamment lutter contre l’invisi-
bilisation de situations de précarité et de mal-loge-
ment.

- Prendre exemple sur les initiatives actuelles 
mobilisées par les acteurs locaux qui répondent aux 

besoins qu’ils rencontrent au quotidien : Création de 
solutions de logement / hébergement flexibles, solu-
tions sur mesure et multi-partenariales pour soula-
ger les acteurs « dépassés » ou qui ne sont pas pro-
fessionnels.

Par exemple : 
 ○ trouver des solutions de logement directe-
ment à défaut d’avoir de l’hébergement d’ur-
gence
 ○ mener un travail partenarial avec les bail-
leurs pour les rassurer sur la prise en charge 
de certains publics
 ○ offrir des solutions de logement pour les 
personnes déboutées du droit d’asile
 ○ soutenir et accompagner les initiatives ci-
toyennes (logement chez l’habitant, prêt de 
maison secondaire) qui peuvent être perti-
nentes mais pesantes

- Une réflexion est à mener sur des solutions 
de logement hybride en lien avec la santé avec une 
attention particulière sur la question de la santé men-
tale. En effet, l’enquête a montré l’interdépendance 
entre ces deux thématiques et que la question de la 
« psychiatrie » notamment est apparue comme un 
sujet préoccupant pour les acteurs locaux. 

• A l'échelle départementale
- Dans la Loire, augmenter la capacité globale 
du parc d’hébergement / logement accompagné pour 
atténuer l’effet de saturation et de découragement 
face aux délais et améliorer l’image actuelle que cer-
taines personnes ont du SIAO et du 115 comme des 
services qui n’apportent pas de solutions.

- Amélioration du parc existant en réponse à 
l’image de structures peu engageantes et inadaptées 
(image de l’Asile de nuit, remplacer l’hébergement 
hôtelier par un hébergement plus qualitatif et plus 
adapté aux ménages et besoins, réflexion sur les mo-
bilisations d’appart-hôtel pour les FVV).

INTERVENIR / ACCOMPAGNER LES PER-
SONNES EN SITUATION DE PRECARITE 
DANS LES SECTEURS RURAUX ET PEU COU-
VERTS
- Prendre exemple sur des dynamiques parte-
nariales locales (Montbrison, Saint-Didier-sur-Ro-
chefort) et favoriser un maillage d’acteurs par l’im-
plantation d’antennes locales / permanences, et 
notamment dans le champ de l’action sociale, en ré-
ponse à l’observation de non-recours liée à l’absence 



91

d’acteurs (renoncement anticipé des quelques ac-
teurs présents ou des personnes elles-mêmes ou peu 
de conscience de cette thématique) et aux difficultés 
liées à la mobilité. 

 ○ A noter que cette réflexion est à mailler 
avec les maisons France service notamment 
et les associations faisant de la mobilité / de 
l'aller-vers (Croix-Rouge, UDAF, travailleurs 
sociaux de secteur, CIDFF, PASS, …)
 ○ La réflexion est à mener pour le GCS SIAO 
qui doit s’inscrire dans les réseaux existants 
locaux dans la durée / aller régulièrement sur 
le terrain / « faire partie du paysage » …
 ○ … mais aussi pour d’autres structures rele-
vant d’autres thématiques (emploi, santé, …) 
car l’enquête a montré que ces réseaux étaient 
des ressources efficaces pour apporter des so-
lutions à des situations de précarité
 ○ A noter qu’une attention particulière est à 
avoir pour assurer un accompagnement très 
en lien entre la question de la santé et du loge-
ment (notamment santé mentale) (l’enquête 
a montré une interdépendance forte entre ces 
deux thématiques)
 ○ Prendre en compte ce paramètre dans le 
temps d’accompagnement des personnes par 
les acteurs / professionnels et le compenser 
(financièrement et en moyens humains) en 
réponse au fait que la mobilité complexifie et 
freine l’intervention sociale car elle est chro-
nophage et coûteuse

- S’appuyer sur des initiatives existantes et as-
surer une collaboration avec les acteurs de terrain 
comme la Croix-Rouge mobile pour identifier des 
situations (faire des maraudes avec eux, sensibiliser 
à l’identification de situations problématiques et aux 
structures à solliciter, …). 

 ○ A noter que cette collaboration existe déjà 
entre la Croix-Rouge mobile, la PASS et des 
travailleurs sociaux de secteur
 ○ Une réflexion est à porter sur comment 
le GCS SIAO peut s’inscrire dans cette dyna-
mique ou pas pour améliorer le recours au 
droit sur le volet logement
○ Globalement, il faut être vigilant à adopter 
une posture de discrétion : Dans la mesure où 
il existe un fort non-recours lié à la peur du 
jugement et à une certaine culture rurale de 
l’autonomie, les initiatives ne doivent pas être 
stigmatisantes (notamment pour les agricul-
teurs, personnes âgées et personnes victimes 
de violences)

INFORMER / FORMER 
• A propos du GCS SIAO
- Sur ce qu’est le GCS SIAO dans les secteurs 
ruraux (CCAS, élus, professionnels hors AHIL, …) et 
urbains (là, informer des acteurs locaux compétents) 
dans la mesure où l’enquête a montré l’importance 
des personnes tierces pour informer, orienter et ainsi 
favoriser le recours au droit.

- Faire remonter le besoin de simplification des 
fiches SI-SIAO à remplir en réponse à la complexité 
administrative qui freine des prescripteurs pour sol-
liciter le SIAO.

- Former au SI-SIAO et maintenir une veille 
téléphonique pour répondre aux questions des pres-
cripteurs au moment de remplir la fiche (certains ac-
teurs ont rarement cette démarche à effectuer, donc 
la formation n’est pas toujours le meilleur outil (oubli 
avec le temps)).

- Faire connaître le SIAO en allant sur le ter-
rain, en créant du lien, pour déconstruire l’image 
d’une institution « lointaine et déconnectée » qui 
crée du non-recours.

- Communiquer sur l’importance d’appeler le 
115 pour intégrer les besoins dans les statistiques et 
lutter contre l’invisibilisation de situations de préca-
rité sur le territoire.

• Sur les solutions existantes sur le territoire
- Recensement des initiatives et prestations 
existantes et par secteurs pour les acteurs profession-
nels, élus, personnes concernées, … (ex. : Soliguide) 
pour minimiser le non-recours lié à la méconnais-
sance.

- Valorisation des initiatives locales via l’obser-
vation pour rendre visibles les besoins de personnes 
en situation de précarité sur le territoire.

• Sur la précarité en général 
- Formations / sensibilisation sur la question 
du mal-logement en général auprès de certains ac-
teurs éloignés du secteur du logement ou non-pro-
fessionnels ou pour les acteurs isolés et non-inscrits 
dans un réseau : Nous avons vu que ces acteurs ne 
semblent pas toujours bien identifier des situations 
de mal-logement autour d’eux.

- Dans les secteurs dépourvus de relais locaux, 
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formations / sensibilisation sur la question du mal-lo-
gement pour sensibiliser les habitants eux-mêmes à 
cette thématique.

EN TOILE DE FOND … 
- Garder en tête le besoin de simplification glo-
bale et limiter la démultiplication de projets / presta-
tions.

- Garder en tête que les temporalités peuvent 
être longues (« il y a 20 ans on recevait 500 per-
sonnes pour deux nuitées, c’était vraiment des itiné-
rants, des SDF, et aujourd’hui, c’est deux personnes 
pour 500 nuitées ») : Aller vers de l’accueil qualitatif, 
du logement par défaut, plutôt que de démultiplier 
les dispositifs pour des publics spécifiques.

AUTRE … 
- Approfondir le secteur Sud de LFa pour iden-
tifier s’il s’agit de non-recours ou bien d’une concen-
tration moins importante de personnes en situation 
de mal-logement (affirmation moins prononcée de 
présence de mal-logement).

- Améliorer l’offre de transports en communs 
et les solutions de mobilité (ou communiquer sur ce 
qui existe déjà) pour les ménages avec peu de res-
sources, en adéquation avec les besoins (ex. horaires 
décalés pour faciliter l’accès à l’emploi) et en lien avec 
les pôles économiques.

- Pour les acteurs et solutions dans le champ de 
la santé : 

 ○ Réflexion à mener sur la répartition territo-
riale de l’offre (déserts médicaux)
 ○ Réflexion à mener sur la communication/ 
mise en réseau pour lutter contre l’effet de 
non-recours aux soins par méconnaissance 
 ○ Renforcer l’accompagnement et la sensibi-
lisation sur le sujet de la santé, et en parti-
culier la santé mentale. Communiquer sur les 
solutions existantes. Le but est de mieux ar-
mer les personnes non professionnelles (élus 
notamment) face à de telles situations (ils ont 
en effet pu évoquer leur désarroi sur ce point) 
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OBSERVATIONS PRECONISATIONS
Méconnaissance du SIAO
- Importance du rôle d’un tiers / des 
relais pros / pros éloignés du secteur 
AHI / bénévoles / élus (dont CCAS)

- Secteur plus rural où la responsabilité incombe à des élus ou 
des pros éloignés du secteur : formation / information sur le 
GCS SIAO
- Secteur plus urbain : Possibilité d’appui sur des spécialistes / 
professionnels locaux >> formation / information mais aussi 
informer des relais locaux potentiels. 

- Complexité administrative / fiches 
SI-SIAO

- Faire remonter les besoins à l’Etat
- Formations régulières (a ses limites pour les professionels 
qui sont rarement amenés à le faire, car oubli dans la durée) / 
tutoriels / disponibilité quotidienne au tel. pour répondre aux 
sollicitations

- Complexité globale / du secteur so-
cial/ démultiplication des prestations

- Simplification globale – adapter l’accompagnement aux per-
sonnes et limiter la démultiplication de prestations spécifiques / 
pour certains publics
- Travail collaboratif et inter-secteur sur le recensement des ini-
tiatives et prestations existantes et par secteur (Soliguide ?)

Inadéquation offre SIAO / 115 et besoins – localisation et délais liés à la saturation
- Besoin de places d’urgence locales - Création de places locales (urgence et/ou insertion) dissémi-

nées sur le territoire  
>> En territoire rural, situations ponctuelles : une ré-
flexion intercommunale peut être pertinente (partage des 
places en intercommunalité) 
>> Des centralités qui peuvent générer davantage de 
besoins : présence de structures du DNA (ex. des CADA), 
présence d’une structure IAE, …
>> Réflexion sur de l’accueil inconditionnel (personnes 
déboutées du droit d’asile sortant de CADA)
>> Garder en tête que les temporalités peuvent être lon-
gues (« Il y a 20 ans on recevait 500 personnes pour deux 
nuitées, c’était vraiment des itinérants, des SDF, et au-
jourd’hui, c’est deux personnes pour 500 nuitées ») : Aller 
vers de l’accueil qualitatif, du logement par défaut

- Amélioration des places communales quand c’est nécessaire 
(bâti, accompagnement). Se baser sur le recensement en cours 
par LFa

- Difficulté avec des places communales 
« embolisées »
- Besoin de logements locaux / so-
ciaux/ d’insertion / éventuellement 
avec accompagnement

- Découragement face aux délais (115 et 
insertion)

- Dans la Loire, augmenter la capacité globale du parc d’héberge-
ment / logement pour atténuer cet effet de saturation

Tableau des observations / préconisations
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Inadéquation offre SIAO / 115 et besoins – des dispositifs inadaptés
- L’image de structures peu engageantes 
souvent affiliées à l’Asile de nuit

- Travail sur l’amélioration du parc existant

- L’image du 115 & SIAO saturés qui 
n’apportent pas de solutions

- Augmenter la capacité globale d’accueil

- L’image d’une institution « lointaine »/ 
déconnectée du terrain

- Faire connaître le SIAO comme une structure « humaine ». 
Créer du lien sur le terrain.

Inadéquation offre SIAO / 115 et besoins – des dispositifs inadaptés
- L’hôtel comme une solution pas tou-
jours adaptée aux ménages avec enfants 
notamment, mais aussi car éloignée, pas 
de cuisine, etc…

- Remplacer l’hébergement hôtelier par un hébergement plus 
qualitatif

- L’hébergement d’urgence pour les per-
sonnes victimes de violence (PVV) / les 
« hôtels miteux »

- Réflexion sur les mobilisations d’appart-hôtels pour les PVV

Vision disparate de la précarité selon les acteurs
- Peu de conscience du mal-logement 
pour les personnes éloignées du secteur 
AHIL ou non-professionnelles

- Formations / sensibilisation sur la question du mal-logement 
en général

- Affirmation moins prononcée de pré-
sence de mal-logement par les profes-
sionnelles dans la partie Sud de LFa

- Approfondir ce secteur pour identifier s’il s’agit de non-re-
cours ou bien d’une concentration moins importante de per-
sonnes en situation de mal-logement

- Peu de conscience du mal-logement ou 
renoncement des personnes concernées 
dans des secteurs ruraux où il n’y a pas / 
moins de maillage d’acteurs

- Formations / sensibilisation sur la question du mal-logement 
en général dans ces secteurs auprès des habitants (comme peu 
de relais locaux) et des quelques acteurs locaux
- Favoriser un maillage d’acteurs par l’implantation d’antennes 
locales / permanences, et notamment dans le champ de l’action 
sociale

>> A mailler avec les maisons France service notamment 
et les associations faisant de la mobilité (Croix-Rouge, 
UDAF, travailleurs sociaux de secteur, CIDFF, PASS, …)
>> Prendre exemple sur des dynamiques locales (Mont-
brison, Saint-Didier-sur-Rochefort)

Une précarité invisibilisée
- Le parc locatif privé qui peut invisibili-
ser des situations

- Développer l’offre (déploiement territorial) de logements so-
ciaux (notamment de petites typologies) ou accompagnés avec 
un accompagnement sur mesure

>> En secteur rural particulièrement, il semble que les 
vulnérabilités soient multiples. Une adaptation accrue de 
l’accompagnement semble donc indispensable

- Assurer une collaboration avec les acteurs de terrain comme 
la Croix-Rouge mobile pour identifier des situations (faire des 
maraudes avec eux, sensibiliser à l’identification de situations 
problématiques et aux structures à solliciter, …) 

>> Cette collaboration existe déjà entre la Croix-Rouge, 
la PASS et des travailleurs sociaux de secteur. Une 
réflexion est à porter sur comment le GCS SIAO peut 
s’inscrire dans cette dynamique ou pas pour améliorer le 
recours au droit sur le volet logement
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- Le parc locatif privé qui peut aggra-
ver des situations

- Continuer la dynamique de lutte contre l’habitat indigne

- Des personnes dans le halo pauvreté 
qui cumulent des vulnérabilités

- Assurer un lien constant avec les acteurs de thématiques 
diverses (logement, emploi, santé, lien social, …) pour pouvoir 
apporter des réponses sur mesure avec réactivité

- La peur du jugement - Proposer une aide locale sur divers volets autour de la préca-
rité mais qui soit discrète et pas stigmatisante (qui convienne 
notamment aux agriculteurs, personnes âgées et personnes 
victimes de violences)

La problématique de mobilité
- L’éloignement des acteurs et solu-
tions crée du non-recours

- Déployer les acteurs et solutions dans les secteurs les plus éloi-
gnés (permanences, antennes locales, …)

>> Travail à mener en lien avec les maisons France service 
et les acteurs faisant de la mobilité et des permanences 
(travailleurs sociaux de secteur, Croix-Rouge, UDAF, 
CIDFF, la PASS, …)
>> Sur diverses thématiques : logement, emploi, accom-
pagnement social, santé, …

- Améliorer l’offre de transports en commun et solutions de 
mobilité pour les ménages avec peu de ressources, en adéqua-
tion avec les besoins (ex. horaires décalés pour faciliter l’accès à 
l’emploi) et en lien avec les pôles économiques

- La mobilité complexifie l’intervention 
de professionnels car chronophage et 
coûteuse

- Prendre en compte ce paramètre dans le temps d’accompa-
gnement des personnes par les acteurs / professionnels et le 
compenser (financièrement et en moyens humains)

Le réseau d’acteurs locaux comme ressource
- La prise en charge « bricolée », locale 
et informelle qui participe à invisibi-
liser les besoins qui ne remontent pas 
notamment auprès des représentants 
étatiques

- Valoriser en observant et en communiquant les initiatives 
locales 
- Communiquer sur l’importance d’appeler le 115 pour intégrer 
les besoins dans les statistiques

- Des solutions « par défaut » de 
logement qui apportent des solutions 
d’habitat rapides mais pas toujours 
adaptées ou bien pesantes pour les 
acteurs qui les portent

- Prendre exemple sur ces initiatives de logement / hébergement 
flexibles, sur mesure et multi-partenariales pour en apporter de 
nouvelles (et ainsi soulager les acteurs « dépassés » ou qui ne 
sont pas professionnels) 
Par exemple : 

>> Trouver des solutions de logement directement à dé-
faut d’avoir de l’hébergement d’urgence
>> Mener un travail partenarial avec les bailleurs pour les 
rassurer sur la prise en charge de certains publics
>> Offrir des solutions de logement pour les personnes 
déboutées du droit d’asile
>> Soutenir et accompagner les initiatives citoyennes 
(logement chez l’habitant, prêt de maison secondaire) qui 
peuvent être pertinentes mais pesantes
>> Soutenir et accompagner les solutions d’hébergement 
communales (« embolisation » des places)
>> Créer des places supplémentaires pour répondre au 
besoin d’accueil inconditionnel mais aussi de saturation 
des solutions associatives et communales
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- Les réseaux locaux et pluridisciplinaires / 
complémentaires comme ressources pour 
les acteurs comme pour les personnes en 
situation de précarité

- Prendre exemple sur ces dynamiques pour les « dupli-
quer» sur des territoires au maillage partenarial peu dense 
- Inscrire le GCS SIAO dans les réseaux existants locaux 
dans la durée / aller régulièrement sur le terrain / « faire 
partie du paysage »

La santé comme source de non-recours au droit au logement
- L’interdépendance santé / habitat - Assurer un accompagnement pluridisciplinaire santé / 

logement avec une attention particulière sur la question de 
la santé mentale

- La maladie peut rendre difficile le main-
tien dans le logement

- Réflexion à mener sur des solutions d'habitat hybrides 
en lien avec la santé avec une attention particulière sur la 
question de la santé mentale

- Les manques de solutions sur le volet 
santé

- Réflexion à mener sur la répartition territoriale de l’offre

- La méconnaissance - Réflexion à mener sur la communication / mise en réseau
- Le désarroi de non professionnels (élus 
notamment) face à la santé mentale

- Renforcer l’accompagnement et la sensibilisation sur ce 
sujet et communiquer sur les solutions existantes
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